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Ceo: qui a été VAdminiſtrateur de vos finances; celui qui 
a eu Thonneur de fieger dans vos Conſeils les plus intimes, fans 
y paroitre au- deſſous de la place qu'il occupoit, & qui porte encore 
le titre de Miniſtre de Votre Majeſte ; celui qui n'eſt comptable 
A 


[2] 
qu'a vous ſeul des importantes fonctions que vous lui aviez confiees, 
ſe yoit aujourd'hui traduit en juſtice, & denonce en votre Parlement. 


Cx n'eſt pas, Sire, ma conduite privee qu'on inculpe : c'eſt mon 
adminiſtration entiere qu'on attaque, par une accuſation vague, qui 
embraſſe tout & n'articule rien. Ce que je n'aurois pas fait fi javois 
eu des reproches a craindre, eſt devenu Voccaſfion de ceux qu'on m'a 
ſuſcites : c'eſt après que j'ai moi- mème demande & obtenu de Votre 
Majeſte, la permiſſion de decouvrir la ſituation de ſes finances aux 
yeux de la Nation, que je ſuis traite comme ſi J'avois rendu ma 
geſtion ſuſpecte en cherchant a la voiler ; & le prix de la demarche 
la plus franche, eſt d'etre accuſe de deloyaute, 


34 J avois annonce à Votre Majeſte qu'en combattant I'hydre des 
privileges, des exemptions, & des abus, je m' attirerois une foule 

Wl d'ennemis ; j avois prevu qu'un ordre puiſſant qui avoit toujours 

F-i triomphe des tentatives qu'on avoit faites pour l'aſſujettir aux con- 

| | tributions generales de V'Etat, ne me pardonneroit jamais d'y avoir 

þ reuſſi : les dangers n'ont point arrete mon zele ; les Evenemens ne 


m'en ont point fait repentir ; je me croirai dedommage par le bien 
| |) quelconque qu'il aura procure. 


Mals devois-je m'attendre que, meme apres avoir ſuccombe ſans 
me plaindre, aux efforts ſecrets de la calomnie, je deviendrois encore 
l'objet d'une accuſation publique; & qu'une imputation de delits 
imaginaires ſuivroit immediatement le moment ou celles de mes vues 
qui avoient Ete adoptees par Votre Majeſte, venoient d'ètre exaltces 


comme faites pour immortaliſer ſon regne, & penetrer ſes peuples de 
reconnoifſance ? 


Jr n'ai commence a connoitre les objets dont on m'accuſe que par 
Varret du 10 Aofit dernier, qui a donné acte au Procureur General 
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de ſa plainte de depredations de finance, ſoit par des echanges & 


acquiſitions, ſoit par des manæuvres dans la refonte des monnoies, ſoit 
dans les fonds du Treſor Royal fournts clandeſtinement pour ſoutenir 
un agiotage funeſte a J Etat, foif par I extenſion des emprunts, ſoit 
enfin par des abus d'autorite & autres en tous genres, commis dans 
Padminiſtration des finances, circonſtances & dependances, 


C'tsT ſur cette plainte indefinie, c'eſt ſur ces alternatives indé- 
terminees, c'eſt ſur des abus quelconques & en tous genres que le 
Parlement a permis d'informer. 


Je n'ai pas follicite la caſſation de cet arret : je n'ai pas 


pretendu en relever Vincompetence, ni diſcuter s'il convient que 
 Vadminiſtration ſuperieure ſoit ſoumiſe a la juriſdiction ordinaire; 


$'il eſt dans la conſtitution de la Monarchie que les Parlemens 
puiſſent ſcruter, & entreprennent de juger ce qui ſe paſſe dans le 
Conſeil & dans le Cabinet meme du Souverain; enfin, s'il n'eſt 
pas du plus grand danger que les Miniſtres, ſouvent obliges de 
s'clever contre les entrepriſes des Tribunaux, ſe voient ſoumis à leur 
animadverſion; que celui ſur-tout dont les penibles fonctions ſont 
le plus ſujettes a encourir des critiques & a exciter des reſſentimens, 
ſoit a la merci de ceux qu'il eſt force de mEcontenter. Il n'appar- 
tient qu'a Votre Majeſte de peſer dans fa ſageſſe la valeur de ces 
conſiderations, & d'en prevenir les conſequences. Elle ſeule peut 
decider ce qu'en pareille conjoncture elle ſe doit a elle- mème, ce 
qu'elle doit à fa dignitè & au bon ordre. 


Mars mon honneur eſt attaque ; il Veſt par une accuſation dont 
la publicite, quelque facheuſe qu'elle ſoit, Veſt beaucoup moins 
encore que ces inſinuations occultes qui m'ont nui, a mon inſu, 
dans l'eſprit de Votre Majeſte. Je nai preſentement qu'un dctir, 
ma ſupplication n'a qu'un objet, c'eſt que la verite puiſſe etre 
<claircie ; & je n'aurois rien de plus a craindre que la detenſe meine 
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portèe par Votre Majeſte, de continuer aucune pourſuite, ſi elle devoit 


laiſſer ſubſiſter le plus petit doute ſur la puretè de mon adminiſtra- 
tion. Non, Sire, je ne demande ni ſecours d'autorite, ni grace; 
ce neſt pas quand je ſuis inculpe qu'il m' eſt permis d'implorer vos 
bontes : fi, apres en avoir cte comble, je m'etois mis dans le cas 


d'avoir beſoin d'indulgence, je ne me le pardonnerois jamais, & 


Jirois enſevelir ma honte aux extremites de l'univers. 


C'tsT donc, Sire, à votre juſtice ſeule que j'ai recours en ce 


moment; je la reclame avec cette confiance reſpectueuſe que les 
rizueurs de mon ſort n'ont pu affoiblir, & je ne ſaurois croire que 
Jaie perdu le droit de la reclamer, puiſque la juſtice eſt une dette du 
i'rone plutot qu'une faveur du Souverain. 


Cx que j'oſe en attendre, c'eſt de ne pas me laiſſer dans l' impoſſi- 
bilite de prendre un parti qui ne bleſſe pas ou mon devoir, ou mon 
honneur ; & de daigner preſcrire ce qui doit Etre, quand un ſujet 
sür d'avoir bien ſervi fon Roi & fa Patrie, ſe trouve traduit devant 
un tribunal qu'il ne lui eſt ni permis de reconnoitre, ni honorable de 
dec liner. 


Ma poſition ne reſſemble a aucune autre, & je ne puis ètre guide 
par les exemples. J'ai cherche quels moyens pourrotent, dans la 
circonſtance ou je me trouve, concilier le droit naturel de defenſe 
qu'a tout accuſe, avec ce qu'exigent le maintien des regles & la 
dignite du pouvoir ſouverain. Souffrez, Sire, que je mette a vos 


pieds les rëflexions dont me paroiſſent ſuſceptibles ceux qui ſe ſont 


preſentes a mon eſprit. 


L'ARRET que Votre Majeſte a rendu le 14 du mois d'Aovtt, 


n'ctant que proviſoire & ſuſpenſif, annonce qu'il ſera pris ultérieure- 


ment une determination definitive. 
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SEROLT-CE une caſſation ſimple & pèremptoire qui ne permettroit 
ni ne donneroit aucune ſuite a Vinſtruction de l'affaire? Elle feroit 
penſer qu'on a voulu me ſouſtraire aux recherches de la juſtice ; & je 
me tiendrois moi-meme pour avili, fi j'ctois ſuſpect de fuir le plus 
grand jour. Je ſupplie Votre Majeſte de ne pas m'expoſer a cet 


injuſte ſoupgon. 


SEROILT=-CE une caſſation avec cEvocation a la perſonne de Votre 
Majeſté, qui fe reſerveroit de ſtatuer elle-meme, comme il lui 
appartient, ſur la conduite de ſon Miniſtre? Elle ne devroit pas 


avoir le mEme inconvenient : elle Vauroit neanmoins dans Vopinion ; 


elle auroit meme des difticultes reelles, loin qu'elle püt en tarir lu 


ſource. 


Ex effet Votre Majeſte ne pourroit Evoquer Paifaire a fx perſonne 
qu'en la civiliſant; & comme aujourd'hui, car il faut bien que je 
devore I'humiliation de le dire, cette affaire eſt inſtituée au criminel, 
1] en reſulte que Tevoquer paroitroit la denaturer, parce que ſur le 
trone que vous occupez, Sire, les Rois ne jugent point en maticre 
criminelle ; ils ont confi le glaive de la juſtice aux Tribunaux qui 
les repreſentent; ils ne ſe font reſerves que de faire grace; leur 
bouche bienfaiſante fe refuſe à prononcer des condamnations. 


SEROIT=-CE une caſſation avec renvoi, a des juges d'attribution? 
Elle préſenteroit Videe d'une commiſſion. JE N'EN Al JaMaAis 
ETE D AVIS POUR AUCUN ACCUSE, ni dans aucun cas; je pourrois 
le prouver, & je le prouverai quelque jour en rendant compte de toute 
ma conduite depuis que j'exiſte: je ne puis donc la propoſer ni la 
delirer pour moi-mènie. 


Tovs ces moyens, Sire, permettez-moi de le dire 2vec la franchiſe 
que Votre Majeſte me connoit, tous ces moyens ne valent rien; 


- „ ne 
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ils laiſſent I' innocence entachee, excitent des reclamations, & 


paroiſſent toujours Ctre des entorſes a la regle. Il me ſemble en 
conſequence qu'il ne reſte que deux partis dignes d'etre propoſes a 
Votre Majeſte : celui de me juſtifier elle- mème, ou celui d'autoriſer 
ma defenſe dans la forme la plus ſolemnelle. Daignez, Sire, per- 


mettre que j'explique de quelle maniere j'entends l'un & Tautre. 


Poux le premier parti, il faudroit ſans doute caſſer Varret du 10 
Aoiit, & meme annuller juſqu'à la plainte: mais en meme tems il 
faudroit que Votre Majeſte voulùt declarer par Varret meme de caſſa- 
tion revetu de lettres- patentes, qu' ayant une parfaite connoiſſance de 
tous les objets ſur leſquels ſont diriges les chefs d'accuſation, elle les 
trouve deſtitucs de fondement, & qu'elle juge ma conduite dans 
l'adminiſtration de la finance, irreprochable en tout point. 


Qu'iL n'y a eu aucune acguiſition ni aucun change qui n'ait été 
revetu de l'autoriſation expreſſe de Votre Majeſte, & ſuivi dans les 
formes ordinaires par- devant les Cours qui en devoient connoitre. 


Que tout ce qui concerne /a refonte des monnoies d'or, a paſſe ſous 
les yeux de Votre Majeſte ; qu'il lui en a meme ete rendu compte en 
{on Conſeil dans le plus grand détail; qu'il n'a ete donne ni execute 
aucun ordre que conformement a ce qui y avoit ete determine ; & 


queen tout il n'y a rien eu de ma part, relativement a cette operation, 
qui n'ait cte public & tres-regulier. 


EF 


Qv'1L n'eſt ſorti aucun fonds du Treſor Roya? pour foutenir Pagige 
tage, qu'on ne. doit pas qualifier ainſi ce qui n'a eu pour but que le. 
ſoutien de la Place & du Credit public ; que c'eſt dans cette vue qu'a 
la fin de Mars dernier il a été fait, de Vautorifation de Votre Majeſte, 
diferentes avances. momentanees dont il lui a ete rendu compte en 
plein Conſeil ; & que fi par les memes motifs, dans Tintervalle du. 
mois de DeEcembre au mois d'Avril, il a ete confie a des perſonnes 
accreditces ſur la Place pour onze a douze millions d'aſſignations, & 
charge de les rendre un mois avant les termes de leurs echeances 
reſpectives, on ne peut regarder ce depot paſſager de valeurs mortes 
comme une depenſe effective du Treſor Royal; qu'on ne pourra ſavoir 
fi aux Epoques futures des echeances, il y aura perte pour le Tréſor 
Royal, que par l'iſſue de la liquidation dont une commiſſion du Con- 
ſeil eſt chargee; que juſques-la il ne peut y avoir aucun prejuge 
legitime ſur ce qui en depend ; & que dans tous les cas, il n'en peut 
reſulter un reproche contre Vadminiſtrateur, qui n'a rien fait qu'en 
vue du bien de VEtat, pour prevenir les malheurs dont les circonſ- 
tances menagoient, & d'apres Vapprobation qui avoit ete donne par 
Votre Majeſte aux principes de fa conduite. . 


Qu'a Vegard des extenſions d'emprunts, il ne peut y avoir lieu à 
aucune inculpation, puiſqu'il ne s' eſt pas fait une ſeule de ces exten- 
ſions qui n'ait été neceſſitee par les beſoins de l' Etat, & autoriſce en 
conſequence ; , qu'au ſurplus, fi Votre Majeſte s' eſt trouve obligee 
de permettre que cette reſource indirecte, continuat d'etre employee 
autant qu'il le falloit pour achever Vacquittement des dettes anciennes, 
elle a pris en meme tems des meſures pour y mettre un terme, tant 
par la forme qu'elle a donnee aux nouveaux emprunts faits depuis 
quatre ans, qu'en ordonnant la cloture des precedens, par Lettres 
Patentes adreſlces a la Chambre des Comptes. 


* 


Qu'r NIN Vaccuſation vague d'abus d'autorite neſt pas plus 
fondee; qu'informer ſur une denonciation fi generale, ſeroit une 
eſpèce d' inquiſition auſſi contraire a la ſurete des citoyens, qu aux 
Loix du Royaume; & qu'aucune des operations qu'on a Citces, ne 
peut Etre qualifice dabus Pautorite, puiſqu'il n'en eſt aucune qui 
n'ait été entrepriſe avec Vapprobation de Votre Majeſte, & executee 
conformement a ſes deciſions. 


VoiLA, Sire, ce que Votre Majeſte pourroit declarer elle-meme 
d&3-1-preſent, ſur les differens chefs de Vaccuſation intentèe contre 
moi. L'excellente mEmoire dont elle eſt douee, lui rappellera facile- 
ment la plupart des faits qui ſervent de baſe a chacune de ces verites. 
Je vais lui en retracer ſuccinctement les principales circonſtances, & 
y joindre les preuves, les Pieces juſtificatives, & les Developpemens 
les plus capables de diſſiper entièrement les fauſſes idees de depreda- 
tion de finances dont on a imbu le public, & que ceux meme qui 
devoient prendre ſoin de les ecarter, ſemblent avoir accreditees, ſans 


autre motif que celui de me nuire, mais avec grand danger de nuire 
A * . : 
en mcme tems a la choſe publique. 


PREMIER CHEF D*ACCUSATION. 
Acquiſitions & Echanges. 


VoTrE MaJEsTE voudra bien ſe ſouvenir que des le mois d'Octo- 
bre 1786, j'ai eu Thonneur de lui remettre un état detaille de tous 
les objets acquis ou echanges depuis qu'elle m'avoit confié ſes 
finances; que cet état, qui eſt reſte entre ſes mains avec toutes les 
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autres Pieces que je lui preſentai alors, & qui s'y trouve detigne 
ſous la cote C, contient en quatre colonnes ; 1?, La ſpecification de 
tous les Echanges & de toutes les acquilitions, avec leurs dates ; 
2, Les noms des Echangiſtes ou vendeurs ; z', Le prix des acquiſi- 
tions & evaluations des objets echanges ; 4, Des obſervations qui 
rappellent les deciſions de Votre Majeite & leurs motits. 


T'y ai joint, ſous la cote D, un autre Etat contenant le tres-petit 
nombre des conceſſions, acquiſitions & echanges, qui ont ete faits 
dans le département des Eaux & Forets, depuis la meme epoque de 


Novembre 1783. 


IL Etoit impoſſible de rendre un compte plus exact, & plus Eloigne 
de toute diſſimulation; je Vai fait de mon propre mouvement, dans 
un tems ou j'etois aſſurèment bien eloigne de croire qu'il ſeroit 
Jamais venu dans Veſprit de me faire un proces criminel pour des 
operations ordonnees toutes par Votre Majeſte, revetues toutes des 
formalitès preſcrites par les Loix, & dans aucune deſquelles je n'ai 
interet. Non, Sire, je n'ai interet dans aucune: la ſeule ou l'on 
m'ait impute d'en avoir un indirect, c'eſt cet echange du Comte de 
Sancerre ſur lequel on a ſi indecemment & fi mal-adroitement 
declame, tandis que ſes conditions dependantes d'eEvaluations non 
terminees, ne ſont pas meme encore arretees definitivement. Votre 
Majeſte fait que, ſpecialement dans cette affaire, j'ai poufle juſqu'au 
ſcrupule Vattention a lui rendre compte de tout, & a ne rien faire 
que de ſon aveu. Elle voudra bien ſe ſouvenir que j'ai eu 1oin de 
Vinformer que M. D'Eſpagnac, qui choiſiſſoĩit par preference les 
Domaines qu'il lui ſeroit plus facile de vendre, $'etoit perſ:a_c 
que celui d'Hattonchitel ſeroit a ma convenance a cauſe de ſa proxi- 
mite de ma Terre d' Hanonville ; & lorſque je me ſuis trouve dans 
le cas de placer des fonds provenans tant de la ſucceſſion de mon 


Pere que des Droits de Controle & autres avantages dont Votre 
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Majeſté m'a permis de profiter au renouvellement des Baux ſuivant 
Fuſage, je Vai ſupplice de me dire ſi elle ne trouvoit aucun incon- 
VEnient a ce que j'achetaſſe de M. D*'Eſpagnac ceux des objets de 
ſon Echange qui pourroieat me convenir, apres qu'il en ſeroit reconnu 
legitime poſſeſſeur ſuivant toutes les formes. Votre Majeſte m'a 
repondu qu'elle n'y voyoit aucune difficulte, meme de delicateſſe, 
puiſque je ne ſerois dans cette occaſion que ce qu'un autre particulier 
quelconque pourroit faire. C'eſt donc avec ſon approbation que je 
ſuis convenu, par acte ſous ſeing-prive avec M. D'Eſpagnac, d'acheter 
de lui le Domaine d'Hattonchatel & parties reunies lorſqu'il en ſeroit 
devenu inconteſtablement propriẽtaire. Mon acquiſition ne doit 
donc avoir lieu que conditionnellement a Vaccompliſſement legal 
d'un Echange decide long-tems auparavant. Elle ne peut donc y 
avoir influe, & je n'y ai pas plus d'interet que tout autre a qui 
M. D*'Eſpagnac pouvoit vendre egalement. Je n'ai mis aucun myſtere 
A cette convention, qu'il m' cut Ete facile de tenir ſecrète; mais en 
meme tems je ſuis demeure très-paſſif, & je m' en ſuis entièrement 


rapportè a ce que feroit la Chambre des Comptes en vertu des 


Lettres Patentes qu'elle avoit déjà enregiſtrees. Il a été procede 
regulicrement a leur exEcution par les Commiſſaires qu'elle a choiſis; 
& ils n'ont pas encore acheve les evaluations dont le complement peut 
ſeul fixer la balance & le dernier reſultat de 'echange. En forte que 
tout ce qu'on peut y voir de certain quant a preſent, c'eſt Vimpoſli- 
bilite d'aucune lezion pour les intérèts du Domaine, d'apres les diſ- 
poſitions memes des Lettres Patentes & le ſoin que la Chambre aura 
ſans doute d'y tenir la main. | 


Ir n'en faut pas davantage pour me mettre a Vabri de toute in- 


culpation : mais comme c'eſt l'objet ſur lequel il me ſemble qu'on 
me dechire le plus; comme il a ete denonce a I Afſemblee des Nota- 
bles dans un Memoire qui a la verite n'eſt qu'un tiſſu de ſoupgons 
& de peut-etre; comme il a ſervi de pretexte au debordement de 
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calomnies qui m'a pourſuivi juſques dans la province ou je comptois 
finir tranquillement mes jours; & qu'enfin, malgre le temoignage 
des veritables juges de Vaffaire, malgré les explications detaillees 
que j'ai fait parvenir au Chef de la Juſtice, il paroit qu'on voudroit 
encore aujourd'hui en faire la matiere d'une accuſation ; je ſupplie 
Votre Majeſte de permettre que par un court developpement, qui 
ſera joint a la ſuite de cette Requete, je faſſe voir que long-teins 
avant mon adminiſtration le Gouvernement avoit contracte l'engage- 
ment d'acquerir le Comte de Sancerre; que j'ai pris pour remplir 
cet engagement le moyen le plus convenable aux finances de Votre 
Majeſte; que mon interet n'eſt entre pour rien dans le choix de ce 
moyen; & qu'il n'y a ni ne peut y avoir aucune diſproportion dans 
la valeur des objets contr'echanges. 


PouRRA-T-1L apres cela reſter encore aucun doute? Devoit-1] 
meme y en avoir, fi l'on avoit bien voulu conſidèrer quelle a été 
depuis 30 ans ma conduite en matière d'interet, la marche décou- 
verte que j'ai toujours ſuivie en affaires, & ſur- tout le peu d' empreſſe- 
ment que j'ai mis à terminer celle-ci. Le bon de Votre Majeſté 
pour l'échange du Comte de Sancerre eſt du 21 Mars 1784. On 
dit qu'il m'intereſſe. . . . . & il n'eſt pas fini! 


IL reſte, par rapport aux Acquri/itions & Echanges, une obſerva- 
tion generale que je dois faire, non pour vous, Sire, qui en Ctes 
parfaitement inſtruit, mais pour votre Conſeil, qui ne peut pas Ietre 
autant. 


On ſemble croire, & ſurement on voudroit faire croire, que depuis 
le 3 Novembre 1783, jour de mon entree dans Vadminiſtration des 
finances, juſqu'au 8 Avril 1787, jour de ma ſortie, il s'elt fait une 
grande quantite d'acquiſitions & d'echanges ; que les échanges ont 
te infiniment prejudiciables au Domaine; & que ce double abus eſt 


une des ſources d'un deſordre affreux dans les finances. 
| B 2 


Cote I. 
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C'zsT avec de pareilles ſuppoſitions qu'on echauffe les ctprits, 
qu'on bouleverſe 1-s opinions, & q l'on parvien* a noir i des reputa- 
tions, juſqu'à ce qu'enfin elles ſoient venge:s par la voix de la Verite. 
Cette voix ſacrèe n'oppoſera, Sire, aux exaggerations les plus caloin- 
nicuſes que le ſimple expoſe de ce qui eſt. 


ELLE retranche d'abord, comme il eſt juſte, du nombre des 
acquiſitions qu'on impute a mon adminittration, celles qui avoient 
EtE deEcidees avant que je fuſſe adminiſtrateur, telles que celle de 
VILE-ADam, celle de RaAMBOUILLET, celle de l'ORIENT dont 
je nai fait qu'ameliorer les conditions, celle de PoNTAUDEMER 
& MoxnTGoMERI faite d'apres les erremens anterieurement arretes 
au Comite des Finances, celle auſſi des Maiſons neceſſaires ſuivant 
le plan adopte POUR L'EMBELLISSEMENT DU PALAIS DE JUs- 
TICE. 


ELLE en retranche pareillement les acquiſitions qui ſont etran- 
geres a mon travail, & pour leſquelles les ordres de Votre Majeſte 
n'ont pas ete regus par moi, telle que celle de ST. CLoup & de ſes 
acceſſoires, celle de la MAISON DER BAUEON, & la rentrée dans 
la Fox ET Dt LA GRESIGNE ſuivant ce qui a été regle par la com- 
miſſion du Conſeil a qui la connoiſſance de cette affaire avoit été 
attribuce pluſicurs annces auparavant. 


Cx qui reſte, non compris ce qui eſt abſolument minutieux, ſe 
reduit a 7 Articles, dont aucun n'eſt depouryu de motif. 


C'ESs T, 1”, Le Ducyt D'AMBolsE, qui a ſervi a faire rentrer 
les 4 millions que Votre Majeſte avoit bien voulu preter pour 4 ans 
a feu M. le Duc de Choiſeul, & a s'acquitter envers M. le Duc de 
Penthievre d'un fond pareil qui lui étoĩit di en Domaine; ce qui a 
libere le Tréſor Royal d'une rente proportionnee ; en ſorte que cette 
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acquiſition ſe rapporte encore par ſon emploi a des engagemens 
antèrieurs. 


2%, La Seigneurie de I'IsLE DE Ruf, qu'il convenoit de rèunir 
au Domaine, & qui n'a colite qu'une rente viagere de 24, ooo liv. 


ze, L'IsLE Diev, dont l'acquiſition neceſſaire pour empecher des 
verſemens frauduleux, a été demandee par la Ferme Generale qui 
s' eſt chargee den payer le prix. 


4, L'HOTEL DE BoULAINVILLIER, ou fe trouvoient etablis tous 
les Bureaux de la ferme des Meſſageries, qui en a paye l'acquiſition, 
a compte des repriſes que le Roi avoit ſur elle. 


5*, L'HOTEL DE L'INTENDANCE DE PARIS. C'etoit la ſeule 
Generalite ou cet hotel n'appartint pas au Roi; & les conſtructions 
qu'on y avoit faites pour placer une grande quantite de commis, 
ont paru rendre cette acquiſition neceſfaire. 


6%, L'HoOTEL pt La Ricit GENSRALE, qui a été acheté au- 
deſſous du defnier 20 de ce qu'il ctoit loue avec ſes dependances, & 
dont la Regie a été chargee par le nouveau Bail d'acquitter le prix 
en pluſieurs annees. 


7?, La BARRONNIE DE VIVI ERS, dont les Bois ont étè aftectes 
aux Salines de Lorraine, & qui d'apres Veſtimation donnee par M. 
de Soubize a été achetee pour une rente de 100,000 liv. payable 


pendant 15 ans. 


8, LA VILLE DE ST, ETIENNE, acquiſition jugee convenable, 
mais non conſommee, 


Js ne mets pas au rang des acquiſitions la rentree que j'ai 
procuree a Votre Majeſte dans des DoMAINxES DE NORMANDIE 


(. 14 J 


anciennement concedes ; ce qu'il en a coùté en dedommagement,. 
& rentes, n'ctant pas comparable au revenu tres-important qui en 
ſera & qui en eſt deja le fruit. II ſeroit bien Etrange que meme une 
| operation auſſi Evidemment profitable, devint un ſujet d'accuſation. 


L nombre des Echanges ou conclus ou ſeulement entames pen- 
| dant mon adminiſtration eſt encore moins conſiderable. 


ABSTRACTION faite des petits objets de convenance pour leſquels 
ceux qui les obtiennent donnent toujours plus qu'ils ne regoivent, 


ces Echanges conſiſtent uniquement dans le cinq que je vais rappeler 
a Votre Majeſte. 
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1, L'ECHANGE du Court nr SANCERRE, qui, comme je Fai 
deja obſerve, n'eſt pas encore conſomme. 


29, Cervi de la Terre de VELIZI, ſituèe dans le Parc de Ver- 
| failles ; objet de convenance peu important, & qui a été acquis pour 
| un petit Domaine en Artois. | 


ze, L'ECHANORE des immunites, franchiſes & privileges attaches à 
| | e la Terre de FRAVENBERG dans la Lorraine Allemande, contre quel- 
| | ques Seigneuries ſituces aux environs. M. le Comte de Vergennes 

que cet objet interefſoit, ayant prie Votre Majeſte de le faire diſcuter 
| ſcrupuleuſement, j'ai mis ſous ſes yeux le rapport du Maitre des 


Requetes qui en avoit été charge ; & c'eſt ſur ce rapport que Votre 
; 1 | Majeſte a prononce. 


, L'£CHANGE des Fox GES D'ALLEVARD en Dauphine, dont Ie 
Miniſtre de la Marine a paru defirer Vacquiſition pour la fabrication 
des boulets. Mais il n'y a encore rien d'effeQtue ; il a été ſeulement 
decide par Votre Majeſte qu'on chercheroit & donneroit en echange 
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pluſieurs petits Domaines qui ſeroient juges former enſemble I'&qui- 
valent. 


ExF1N l'échange de la VicomTE D'AuviLLARs contre une partie 
ſeulement de ſa Baronnie de Viviers dont Votre Majeſte s'eſt reſerve 
preſque tous les Bois. Cet echange, quoique depuis long-tems juge 
neceſlaire par le Bureau des Peages pour parvenir a ſupprimer un 
Droit extremement onèreux au commerce des grains, quoique con- 
clu ſar le rapport du Procureur General de ce Bureau, quoique 
abandonne enſuite pour Vexecution au jugement de la Chambre des 
Comptes, ſans que j'aie voulu m'en meler en aucune forte, devoit 
ſans doute devenir l'objet d'une cenſure amère, puiſque I' Echangiſte 
eſt mon neveu le Marquis de Foucquet. On a meme eu Vimpu- 
dence, dans le Memoire fabrique pour me perdre, d'alleguer qu'il 
en retireroit Trente pour Dix (ce ſont les termes du Memoire) ; tan- 
dis que dans le fait il paroit qu'il lui fera du un fupplement tres- 
conſiderable pour la ſoulte de cet echange, le revenu qu'il acquiert 
n' tant qu'environ la moitiè de celui qu'il perd en abandonnant cette 
noble Seigneurie, qui fit partie du Patrimoine d' Henri IV, & fut 
leguce au pere de M. de Foucquet par le Maréchal de Belle-Iſle, 
qui l'avoit eue par l'echange de I'Ifle dont il portoit le nom. Il eſt 
donc indubitable, & il ſera legalement conſtate, que la Vicomte 
d' Auvillars vaut beaucoup plus que la partie cedee de la Baronnie de 
Viviers; & Ion a of dire qu'elle n'en vaut que le tiers! 


Par cet exemple, jugez, Sire, de la fidelite du Memoire que je 
viens de citer ; & permettez qu'a cette occaſion j'exprime enfin a vos 
pieds, . I'ttonnement, Vindignation, I'horreur dont j'ai été penetre 
lorſque j'ai lu cette tenebreuſe production d'une ambition d'autant 
plus devorante qu'elle avoit Ete plus long-tems repouſice. J'en ſavois 
ſeulement Vexiſtence, la ſource, & le funeſte uſage, lorſqu'il m'en 
eſt parvenu une copie que je ne pourrois pas avoir, ſi Ienvie de nuire 
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de plus en plus avoit pu fe contenter de ſes premiers ſucces. ]'y ai 
retrouve tous les fils qui ont ſervi a ourdir la trame dont le tiſſu 
m'Etoit deja connu de plus d'une manière; j'y ai vu le germe de tout 
ce qui s' eſt reproduit depuis ſous differentes formes, de ce qu'on s'eſt 


efforce de confirmer par de fauſſes apparences de realite, de ce qu'on 
a fait filtrer juſques dans les Denonciations Parlementaires, en meme 


tems qu'on affectoiĩt de paroitre les reprouver. A combien de pieges 
ſoigneuſement deguiſes, a combien d'execrables artifices revetus des 
dehors du zele & de la bonne- foi, la juſtice des Souverains n'eſt -elle 
pas expoſee! C'eſt en paroiſſant ne vouloir que devoiler a Votre 
Majeſte un defordre criant qui ſe deroboit a ſes yeux, c'eſt en n'an- 


nongant que Vintention de prouver la neceſſite d'un Conſeil actif de 


finances comme la ſeule barriere a oppoſer aux effets ruineux d'un 
regime arbitraire, c'eſt en invoquant & denaturant les principes des 
Sulli & des Colbert, dont les manes $'indigneroient ſans doute de ſe 
voir employees a ſervir Vintrigue, qu'on a rempli dans ce Memoire 
ſon veritable but ; celui de decrier Vadminiſtration pour renverſer le 
Miniſtre, d'inſpirer de la defiance juſques ſur la demarche la moins 
compatible avec le beſoin du myſtère, d'alarmer Votre Majeſte par 
des phantomes d'embarras menagans, & de troubler ſes regards par 
expoſition rapide d'une foule de pretendus abus, la plupart jetes 
confuſement pour effrayer par leur nombre, & quelques-uns trop 
circonſtancies pour ne pas faire impreſſion. 


Ir puis affirmer, Sire, & je pourrois demontrer que dans cet 
écrit vraiment infernal, il y a autant de menſonges que de phraſes, 
autant de perfidies que de raiſonnemens, autant de faits altérés que 
de faits cites, & plus de venin que dans aucun des Libelles qui 
aient jamais pu tomber ſous les yeux de Votre Majeſte. II n'y a 
point a ſe meprendre ſur la main qui Va trace. N'y eũt-il aucune 
autre preuve, le haſard ne m'eut-il pas appris ce que j'en ſais, un 
indice frappant, un indice du genre de ceux par leſquels Viniquite ſe 

decele 


E * 1 

decele preſque toujours elle-meme, reſulte de la ſeule confrontation 
de ce que contient ce Memoire, & de la conduite qu'on a tenue de- 
puis; des vues qu'il annongoit & de celles qu'on a executees ; des 
calomnies qu'il renferme, & de celles qu'on $'efforce aujourd'hui 
d'appuyer d'une apparence de preuve; de Iinteret qu'on a d'em- 
pecher que Votre Majeſte ne reconnoiſſe qu'on Ta trompee, & duo 
ſoin qu'on a pris d'ecarter tout eclairciflement ; enfin de Vintention 
qui s'y manifeſte a chaque ligne, & de l'utilitè qu'on en a retirce. 


Plus on ſuit ce rapprochement, plus on le trouve conyaincant. 


Le Memoire avoit conclu a la formation d'un nouveau Conſeil des 
Finances, quoiqu'il ne put Etre queſtion que de remettre en activite 
celui qui exiſtoit, & d'en etendre les fonctions, comme je Vavois 
moi-mème propoſe a Votre Majeſte : 


ON s'eſt preſſe de donner une forte de realite a cette idee de for- 
mation en donnant ce titre a la nouvelle compoſition que Votre 
Majeſte a juge a propos d'adopter pour ſon Conſeil des Finances. 


L'AUTEUR de ce Memoire a ofe dire que cot outrager la nation, 
que de lui propoſer en Pabſence des Etats-Generaux qui tiennent d la 
conſtitution, de conſentir a refondre cette conſtitution : 


Les Etats-Generaux ſont demandes, & levenement ſe rapporte 
encore a lecrit prophetique. 


CE meme Ecrit, des ſon debut, $'eleve d'une manière bien Etrange 
contre les Aſſemblees des Notables. Pareillos affemblees, dit il, 
ont ete de tout tems le ſignal de la detreſſe; il cite pour exemple 
celle de 1596, qui, ſuivant lui, fut propoſce par un courtiſan plus 
rempli d' imagination que de bon ſens: & dans un autre endroit il 


annonce que celle conyoquee par Votre Majeſte menagoit d'une ſub- 
verſion totale. 
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Arts avoir ainſi outrage ce que fit Henri IV, ayant Sulli pour 
miniſtre ; apres avoir tache d'ebranler la propre opinion de Votre 
Majeſté ſur ce qu'elle avoit fait a ſoa exemple; apres avoir ofe trou- 
bler la juſte ſatisfaction qu'ont du, Sire, verſer dans votre cœur, les 
benedictions de vos Peuples, les Eloges de toutes les Puiſſances, les 
applaudiſſemens de tout I'Univers ſur cette grande & paternelle de- 
marche ; il n'eſt pas Etonnant qu'on ait fait autant d'efforts pour 
changer, $'il efit été poſſible, en ſujet de repentir ce qui devoit ètre, 
& ce qui ſera la ſource de la proſperitè publique. On avoit preſente 
ce moyen vraiment regenerateur comme un principe de ſubverſion : 
on n'a que trop montre l'intention de ſubvertir ; & cette intention 
n'a ceſſẽ, que lorſqu' on eſt parvenu au but qui en étoit le motif. 


Lys acquiſitions qu'on m'impute, les échanges qu'on me re- 
proche, le Mémoire anonyme les avoit amèrement cenſures : j'y ſuis 
accuſe d'etre cauſe de tout le derangement des finances, & l'on s'y 


ecrie qu'il eſt inconcevable qu'il ſoit devenu ſous mon miniſtère tel 
que je Tannonce en 1787: 


CETTE meme exclamation a retenti depuis ſous les voiitzs du 
Palais: on y a dit que M. Necker avoit laiſſè un excedent de recette, 
& que je n'avois trouve aucun deficit, L'expoſition des calculs & 
des preuves qui demontrent clairement quel <etoit le deficit tant en 
1781 qu'a la fin de 1783, detruira cette double erreur que le Memoire 
de M. Necker, publié au moment de ma retraite, pourroit avoir 
accreditee. Je ſupplie Votre Majeſte de ne pas refuſer l'hommage 
que je lui dois de la reponſe que j'y ai faite: j'y ai refute par des 
explications claires, & fans aucune aigreur, toutes les allegations qui 
ſe trouvent contraires à ce que javois dit avec votre autoriſation, dans 
I Afſemblee des Notables ſur les progres du deficit ; & comme cet Ecrit 
eſt moins neceflaire pour Votre Majeſte qui eſt deja convaincue, que 
pour le Public qui a beſoin de Ietre, j'eſpere qu'elle ne trouvera pas 
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mauvais que je Laie fait imprimer, qu'elle reconnoitra meme qu'il ne 


peut qu'etre utile pour le bien de fon Royaume qu'il y ſoit repandu. 


ENFIN, Sire, un dernier trait du Memoire anonyme acheve de 
dEmontrer combien il eſt vrai que ce repertoire de calomnies forge 
pour ma ruine pendant la duree de l'Aſſemblèe des Notables, avoit 
raſſembléè & prepare toutes les armes dont on fe ſert aujourd'hui 
contre moi. On s'y eſt attache a trouver de la contradiction entre 
ce que Votre Majeſte avoit ci-devant annonce, notamment par ſon 


Edit du mois d'Aovit 1784, & ce qu'elle a fait declarer aux Notables 
ſur Etat du Deficrt : 


Cr paralogiſme ſe retrouve dans les Remontrances du Parlement, 
& les Denonciations Vont repete ; ſans confiderer que ce que Votre 
Majeſte a dit en 1784, en établiſſant la Caiſſe d'Amortiſſement, ne 


ſe rapporte qu'a J extinction aſſures de la Dette conſtitute; que ce 


qu'elle a dit en 1785, en ordonnant un emprunt, ne ſe rapporte qu'à 
Pacquittement reellement effeetue des Dettes exigibles ; & que ce que j'ai 
dit au nom de Votre Majeſte dans I Aſſemblee des Notables, ne ſe 
rapporte qu'a /a necef/ite de pourvoir au Deficit annuel. Ce ſont trois 
objets tres-diſtincts ; & avec d'autres diſpoſitions, on auroit pu, au 
lieu de ſuppoſer entre eux une inconſèquence qui n'exiſte pas, remar- 
quer dans cet enchainement d' operations graduellement ſucceſſives, 
un enſemble tres-coherent & très- ſagement combine; on auroit 
ſenti qu'il falloit commencer par aſſeoir I'ctabliſſement le plus lent 
dans ſes effets, comme le plus infaillible, & qu'il devoit ètre le pré- 
liminaire de tous les autres; qu'il falloit enſuite liquider tout Tarriere, 
& acquitter tout Vexigible pour demèler le courant d' avec l'antérieur, 


& Vannuel d' avec le paſſe ; qu' enfin ce n'etoit qu'apres avoir revivifié 


le credit, & aſſure la confiance par ces deux premieres operations, 
qu'il Etoit permis de devoiler la diſproportion exiſtant depuis long- 
tems entre les revenus & les depenſcs. 
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VoILA, Sire, ce que votre judicieuſe penetration a parfaitement 


ſaiſi, Jorſque j'ai trace à vos yeux le Plan de toute la marche que. 


vous m'avez permis de ſuivre; & aujourd'hui, non- ſeulement on 
attaque l' organiſation de ce plan fans la connoitre, ſans avoir pris la 
peine de la méditer; mais meme, par un Memoire clandeſtin dans 
ſon principe, & dont cependant des Denonciations publiques ſont 
enſuite devenues les Echos, on va juſqu'a me faire un crime de ce 
que je n'ai pas fait connoitre prematurement le reſultat d'un travail 
dont on ignore combien les elemens ont été penibles! Je n'aurois 
point paru coupable ſi j avois laifſe le it ſous le voile qui le cou- 


vroit depuis tant d'annees : au moment ou j'ai pu dechirer ce voile, 


ſans danger pour la choſe publique, & a mes ſeuls depens, j'en ai 
eu le courage; & Ton m' accuſe 


PAR DON N EZ, Sire, la digreſſion, non cependant inutile, ou m'a 


entraine l'aſpect du Memoire que je me ſuis trouve dans le cas de 


citer, Je me hate de reprendre Ianalyſe des autres accuſations. 


SECOND CHEF D'ACCUSATION. 


Manæuvres dans la refonte des Monnotes. 


S1 à force de demander ce qu'on pouvoit trouver a me reprocher 


dans ce qu'on a juge a-propos d'appeler /a refonte des monnoies, 
quoiqu'on n'ait refondu que les ſeules eſpèces d'or, je n'avois pas 


recu par la voie d'un ami, une copie des notes atroces qu'on a fait 


courir ſur cet objet, & en mème tems le detail de tout ce que la 
Cour des Monnoies a fait depuis mon depart, je n'aurois jamais 
devine comment une operation ſi juſte en elle- mème, ſi utile au bien 


general de VEtat, fi avantageuſe a vos finances, & en meme tems i 


profitable à tous vos ſujets, une operation ou tout a cte décidéè par 


Votre Majeſte elle-mème dans fon Conſeil, regle par des Loix 
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enregiſtrees, & execute ſous les yeux des principaux officiers de votre 
Cour des Monnoies, une operation ou tout a été public, notoire, & 
traitE par les intermediaires qui en ſont charges par état, pouvoit 
devenir contre moi le ſujet d'une accuſation, 


QUAND on eſt ne avec des ſentimens nobles & genereux ; quand 
on regarde l'honneur tranſmis hereditairement par ſes ancetres depuis 
plus de quatre ſiècles, comme ſon plus precieux patrimoine; quand 
on s' eſt toujours montre jaloux de le conſerver dans toute fa purete, . 
on ne concoit pas qu'on puiſſe jamais ètre ſoupgonne d'un vil interet, 
d'un infame peculat. L'approche ſeule d'une pareille inculpation 
fait treſſaillir une ame delicate & fière. Que ceux qui Tont telle, 
jugent à quel point la mienne eſt, je ne dirai pas fletrie, car rien ne 
peut Vabattre, mais navrte, mais dechiree, lorſque je me vois oblige 
de me juſtifier de pretendues manceuvres a mon profit, dans la 
refonte des monnoies. 


An! Sire, vous me connoiſſez trop pour m'en croire capable; 
vous m'avez toujours regarde, je le ſais, comme un honnete homme; 
vous faites tant de cas de ceux qui le font; vous meritez ſi bien ce 
qu'on a dit ſouvent, que vous l'ètes plus que perſonne ; pourriez- 
vous n'etre pas Emu de me voir reduit a prouver que je n'ai pas ceſſo 
de Vetre? Et Votre Majeſte pourroit-elle ne pas ſe courroucer quand 
elle verra clairement que ce chef d'accuſation, non-ſeulement n'a 
aucune apparence de realite, mais meme que les appuis qu'on lui 
donne, ſont d'une part des erreurs de fait inexcuſables, d'autre part 
d'horribles impoſtures, telle que la ſuppoſition d'une lettre qui n'a 
jamais exiſte, & qui, s'il eſt vrai qu'on en cite la teneur, ſeroit 


fabriquée par la main de la calomnie la plus criminelle? 


VoTRe MaJezsTE n'a point oublie deux verites qui furent recon— 
nues par elle & par tout ſon conſeil lorſque j'y fis le rapport de 
L'affaire des monnoies. 


[ 22 ] 
1*, La-neceſſite de fixer une nouvelle proportion entre le prix de 4 
'or & le prix de l'argent, & de refondre a cet effet les monnoies d'or, 4 
pour que la France ne continuat pas-a Etre leſce dans ſon commerce : 
& ſes changes, par Vinferiorite conſiderable qu'il y avoit de notre 
proportion à celle des pays étrangers, particulièrement à celle de 
Etpagne depuis qu'elle y avoit'ete hauſſée d'un quinzieme, comme 
auſſi pour arrèter le cours de l' exportation exorbitante de nos eſpèces 


d'or, qui, jointe aux fontes frauduleuſes, les avoit rendu exceſſive- 
ment rares. 


2, L'1MPORTANCE dont il Etoit que les nouveaux Louis devant 
par ce changement éprouver, quant au poids, la diminution neceſ- 
faire pour les ramener a leur valeur comparative avec Vargent, loin 
de rien perdre quant au titre, regagnaſſent au contraire, en degre de 
fin, tout ce que dans l'eſpace de ſoixante ans Ecoules depuis la der- 
niere refonte, des contrefactions Etrangeres ou des negligences im- 


perceptibles dans nos propres fabrications, avoient pu introduire 
dalteration ſur leur totalite. 


JoR DONNA en conſequence de votre part au Procureur General 
de la Cour des Monnoies de faire faire avec le plus grand ſoin, & 
par les voies toujours uſitées en pareil cas, tous les eſſais, toutes les 
experiences qui pourroient paroitre neceſſaires pour connoitre le titre. 
commun de la maſſe des anciennes eſpeces d'or, & d'en dreſſer Pro- 
cès- verbal. Ce magiſtrat s'en acquitta avec tout le zele & toute A 
l'attention qu'il a toujours apportes dans ſes fonctions: il fit faire 4 
des eſſais multiplies par I Eſſayeur General & par l' Eſſayeur particu- 
"a lier de la Monnoie de Paris, leſquels, ainſi que ceux faits en preſence 
| | de I'Inſpecteur General, ſont relates au Proces-verbal que j'ai rap- 
| porte a Votre Majeſte dans ſon Conſeil d'Etat. Il en a reſulte que 
| 
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le titre commun des anciens Louis s'eſt trouve a 21 karats 22, par 4 
conſequent de 4*; au- deſſous du titre preſcrit par la Loi, qui eſt a 21 Y 
| ; karats 22. 
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[223-71 
IL n'etoit pas juſte que les Directeurs des Monnoies charges 


de refondre les eſpeces d'or qui leur ſeroient apportees, fuſſent tenus 
d'en compter à un titre plus fort que leur titre reel, a un titre plein 


quand elles ne Favoient pas. 


IL n'etoit pas juſte non plus, & il eùt Ete contraire non- ſeulement 
aux vues d'une ſage politique, mais meme a ce que la tres-exacte 
probite de Votre Majeſte exigeoit d'elle envers toutes les parties du 
monde, de laiſſer ſubſiſter dans les nouveaux Louis le deficit inap- 
peręu juſqu'alors, qui venoit d'etre reconnu ſur le titre commun de 
la maſſe entière des anciens. 

Jar donc di prendre, comme je Tai fait, les ordres de Votre 
Majeſte pour que les Louis a refondre fuſſent regus par les Directeurs 
a leur taux effectif de 21 karats 47, & que pour les Louis a fabri- 
quer il fit ajoute *- de fin dans la fonte, pour les porter a 21 karats 


12. 

Auroklsf a le preſcrire aux Directeurs des differentes monnoies 
en activitè pour cet objet, je le leur ai marque par une Lettre cir- 
culaire du 30 Novembre 1785, dont la teneur ſera rapportéèe dans 
les Pièces Juſtificatives. 


CETTE Lettre leur annongoit une declaration qui ſeroit rendue 
par Votre Majeſté a ce ſujet; elle Va ete en effet, & eſt enregiſtrée 
en votre Chambre des Comptes, ou il etoit nëceſſaire qu'elle füt 
envoyee, pour que cette Cour connũt legalement ſur quel pied les 
Directeurs devoient compter devant elle de la recette des anciens 
Louis. 


CERTAINEMENT il ne s'eſt rien fait de plus juſte & de plus 
regulier. C'eſt-là cependant, Sire, Vorigine & la baſe de l'accuſa- 
tion qu'on voudroit m'intenter. Votre Cour des Monnoies affectant 


[ 24 J 
de meconnoitre & les ordres de Votre Majeſte du 30 Novembre 1785, 


dont il lui a été donne connoiſſance, & la declaration enregiſtree 
qui les a rendu authentiques, fait un delit aux Directeurs de vos 


Monnoies ou A leur repreſentans, d'avoir employe dans leur fonte, 


au titre commun de 21 karats 3+, les Louis- d'or fabriques ancienne- 
ment en execution de Edit de 1726, & s' ingère de blamer comme 
une depenſe deraiſonnable les 4 que Votre Majeſte a juge neceſlaire 
d'ajouter pour retablir a ſes frais la perfection du titre. Elle fait 
bien pire encore; elle pretend, elle annonce que ces Y, quoique 
portees en depenſe, n'ont pas ete employees effectivement; & ſous 
pretexte de quelques infidelites qui peuvent avoir eu lieu a Straſbourg, 
elle publie que les affinages ordonnes par Votre Majeſte pour porter 
les fontes au titre preſcrit par les ordonnances ſont ſuppoſes, qu'ils 
ſont frauduleuſement portes en compte. C'eſt un des points dont 
elle a fait rendre plainte contre le Directeur de la monnoie de Paris, 
quoiqu''il ait rempli ſes devoirs ſous la ſurveillance continuelle des 
principaux officiers de cette Cour. 


Ur conduite fi extraordinaire ne peut s'expliquer que par un 
deſſein forme de s lever contre mon adminiſtration, juſques dans les 
objets ou elle eſt tellement lice a la choſe publique qu'on ne peut 
. attaquer Tune fans nuire a l'autre. Par quel motif, par quelle im- 
pulſion, la Cour des Monnoies y eſt-elle excitee? Je Vignore. On 
dit qu'on lui a perſuade que j'avois eu le projet de propoſer a Votre 
Majeſtè de la ſupprimer, comme peu utile: j'ai ſeulement eu le defir 
queelle le fut davantage & plus economiquement. Mais quelles que 
puiſſent Etre ſes preſomptions ſur mes penſees, Vexcuſent-elles de 
qualifier de fraude, & de pourſuivre comme un crime dans des agens 
ſubordonnes, ce qui n'eſt que Vexecution de la volonte meme de 
Votre Majeſte, ce qui eſt preſcrit par une loi? Eh! quelle loi plus 
ſage, plus digne de Tapplaudiſſement des Cours, & de la reconnoiſ- 


ſance publique, que celle par laquelle Votre Majeſte a ordonné 


d'augmenter le degré de fin de la matière employee aux Louis 
| fabriques 
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1 
fabriques par ſes ordres! Devoit- elle ſouffrir qu'une monnoie qui 
porte ſon empreinte n' et pas la plenitude du titre legal ſous lequel 
elle eſt diſtribuce? Et comment le ſacrifice qu'elle a trouve juſte 
de faire pour reparer un vice ancien qui avoit pu echapper a Vatten- 
tion des eſſayeurs & juges-gardes de ſes monnoies, devient-il un ſujet 
de plainte aux yeux du Tribunal meme charge de veiller à la fidelite 
du titre? II allegue ſes jugemens contre le fait: ce ſeroit montrer 
que le fait ne $'accorde pas toujours avec ſes jugemens. II ne faut 
pas s'en Etonner, puiſque les arrets de la Cour des Monnoies ne ſe 
rendent au plus tòt que fix mois apres la delivrance des eſpeces, leſ- 
quelies ſont miſes en circulation preſque en ſortant du balancier fur le 
ſeul rapport de Ieffayeur regu & conſtate par les juges-gardes de 
chaque hotel des monnoies. 


Ains1 quelques jugemens qui aient pu ètre prononces ſur les 
echantillons appeles deniers de Bolte qui s'envoient à la Cour des 
Monnoies fix mois ou un an apres la miſe en circulation, il n'en 
ſauroit reſulter que les anciens Louis fuſſent exactement à leur titre. 
On en pourroit ſeulement conclure que s'ils ne I'ctoient pas, il auroit 
du y avoir des condamnations contre les Directeurs coupables ; & 
effectivement il y en a eu un tres-grand nombre. Ces condamna- 
tions, quoique rarement exeEcutees, ce qui eſt un grand vice, prouvent 
que les jugemens m&me de la Cour des Monnoies s'accordent avec 
ce que les eſſais ont conſtate. 


IL ne peut y avoir de doute ſur la confiance due à ces eſſais, qui 
ont cte faits par ordre de Votre Majeſte les 11, 12, 13, 14, 15 & 
16 Novembre 1785, & dont il réſulte que le titre commun des 
Louis fabriques en execution de Edit de 1726, ne $'eſt trouve Etre 
que 21 karats 3+ foibles, ou +7 forts. C'eſt a cette derniere deno- 
mination qu'on a dit s'arrèter, pour eſtimer ce qu'il convenoit d'ajou- 
ter aux fontes. 


D 


Cote II. 


6 


Ls officiers de la Cour des Monnoies, qui n'ont pu ignorer ce 
reſultat d' eſſais faits ſous les yeux du Procureur General,. & dont le 
Procès- verbal eſt redige par leur Greffier, n'ont rien allegue de con- 
traire, ni dans le premier moment, ni pendant 15 mois; ils ont ſu 
les ordres circulaires donnes en conſequence des le 20 Novembre 
1785, & ils n' ont pas reclame ; ils ont été informes de leur execu- 
tion dans tout le royaume, & juſqu'au mois de Février dernier ils ne 
s' en ſont pas plaints. Ce n'eſt qu'apres que la maſſe des anciens 
Louis eſt refondue & convertie en nouvelles eſpèces, que ſortant 
tout A coup du ſilence qu'on a garde pendant que cette maſle exiſtoit 
encore, on attaque la verification de ſon titre commun fait en 1785; 
& l'on attend pour tenter de rendre cette verification. ſuſpecte, le 
moment ou il n'eſt plus poſſible de la reiterer. 


Mais le Proces-verbal fait foi; & d'ailleurs il eſt ſurabondam-- 
ment ſoutenu d'une infinite de circonſtances & d'adminicules qui 
concourent à prouver que cette legere defectuoſitè reconnue dans le 
titre des anciens Louis, n'eſt rien moins qu'imaginaire, & qui 
meme expliquent les differentes cauſes qui ont pu Voccafionner. 


IL eſt egalement certain, qu'elle a &te fidèlement rèparèe au moyen 
de Laffinage preſcrit pour operer l' addition de quatre trente-deuxièmes 
par marc; ſauf les defauts a reprocher aux fabrications faites à 
Straſbourg, ſur leſquelles j'avois moi-meme ordonne au nom de 


Votre Majeſte qu'il fat fait toutes pourſuites neceflaires contre les 
coupables. 


JETABTIIRAI, Sire, toutes ces propoſitions avec plus de deve- 
loppement dans un Memoire particulier que je joindrai à la ſuite de 
cette Requete, & qui contiendra des details fort intereſſans.. Quelque 
abſtraite que ſoit cette matiere, je ferai voir clairement la neceſlite, 
Putilite, le ſucces, & Iirreprochabilite de Voperation que Jai eu le 
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courage d' entreprendre ſur les monnoies d'or, ſans m'en ètre diſſi- 
mule ni les difficultes, ni les dangers, & fans les avoir craints. Si 
Votre Majeſté prend la peine de lire ce MEmoire, qui ne ſera qu'un 
precis, elle reconnoitra qu'elle a lieu de $'applaudir de la determina- 
tion par elle adoptee, dont le reſultat a non- ſeulement arrete Vecoule- 
ment de lor, mais auſſi produit une augmentation de plus de 40 
millions dans le numeraire du royaume, un benefice de 16 millions 
au moins pour le peuple, & un profit d'environ ſept millions pour le 
Treſor Royal. 


FAUT-IL que la calomnie $'arme contre moi du bien que j'ai 
fait à ma patrie! Faut-il que mon zele ſoit le principe de mes 
malheurs ! 


VorRE MAjESTFH ignore peut-&re juſqu'ou Vacharnement a 
porte ſa fureur ſur cet objet de la refonte; peut-etre n'a-t-on pas oſe 
faire parvenir directement juſqu'a elle ce que des notes ſemees a deſ- 
ſein dans le public ont repandu, ce que des propos attribues a des 
perſonnes d'un grand poids, ont paru confirmer, ce qui ſemble avoir 
acquis conſiſtance par la conduite mème de la Cour des Monnoies, 
ce qui enfin prend aujourd'hui le caractère d'une accuſation formelle 
dans l'expreſſion generale que preſente la plainte. 


ON fait entendre qu'a la mort du Directeur de la Monnoie de 
Straſbourg, on a trouve ſous les ſcelles, une lettre de moi qui ordon- 
noit ou permettoit de ne pas mettre dans les fontes, toute la quantité 
d'or fin qui, ſuivant les ordres que j'avois adreſſés precedemment, 
devoit y ètre ajoutee ; on pretend que neanmoins j'ai fait indiment 
allouer cette quantite entière dans les comptes ; on ne ſe borne pas 
a calculer le benefice de cette manceuvre ſur les 18,000 marcs d'or 
fabriques a Straſbourg, qui, à raiſon de r par marc, ne donneroient 


pour fruit de la fraude, qu'une ſomme de 78,000 liv. : comme il 
D 2 
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ſeroit abſurde de me ſuppoſer devenu prevaricateur par Vappas de 
partager une ſi petite ſomme avec les coupables, on étend le calcul à 
toutes les fabrications du royaume, & on en conclut qu'il a di y 


avoir environ quatre millions de perte pour Votre Majeſte, & autant 
de benefice pour moi & mes aflocies. (*) 


AiNns1 ſuivant les auteurs, fauteurs, & denonciateurs de cette 
horrible calomnie, non-ſeulement j aurois pris ſur moi d'autoriſer 
par une lettre miniſterielle une reduction frauduleuſe ſur la valeur 
des anciens Louis; non-ſeulement j'aurois charge le Tréſor Royal 
de la depenſe d'un affinage inutile ; mais meme Jj'aurois ſuppoſe 
cet affinage quand il n'exiſtoit pas; j aurois empeche qu'il ſe fit; 
& j'aurois profite, ou participe au profit, des ſommes que j aurois 
indùment allouèes dans les comptes. Me voila donc accuſe de 
peculat en matière de la plus haute importance, ſur 1'objet ſacrè des. 
Monnoies ! 


SIRE, voila ma Defenſe. 


L'*ACCUSATION eſt fauſſe en tous points; je dehe qu'on produiſe 
aucune preuve. 


Jz n'ai ordonne ſur les monnoies que ce qui avoit été regle par 
Votre Majeſte en ſon Conſeil ; je viens d'en rendre compte. 


Js wai retire directement ni indirectement aucun profit de la 
refonte des Louis; je ne crains pas qu aucun mortel osat ſoutenir le 
contraire. 


(*) Je m''arrète à la note la moins fautive en calculs: celle qui eſt rapportce dans 
les pieces jointes porte juſqu'a 5 à 6 millions la pretendue perte. 
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Je nai point Ecrit la Lettre abſurde qu'on m'impute ; je ſomme 
quiconque la ſuppoſe, de la montrer. 


Ie n'ai mande ni au Directeur de la Monnoie de Straſbourg, ni 


9 à aucun autre officier de cette monnoie, ni à aucun officier des 
8 monnoies quelconques, qu'on pitt, ſous aucun pretexte, ſe diſpenſer 
. d'ajouter intégralement les + de fin dans les fontes; & je n'ai rien 
7 change a ce que j'avois preſcrit de la part de Votre Majeſte par 


ma Lettre circulaire du 30 Novembre rapportee dans les Pieces Cote III. 
jointes. 


3 9 p Jz n'ai point ecrit d'autre lettre que cette lettre circulaire, & il n'a 
al pu s'en trouver aucune autre ſous les ſcelles du Directeur de Straſ- 
bourg. L'exiſtence de la lettre ſuppoſee eſt formellement denice 


A par Ie fils du defunt. 

bs. IL eſt afſez rare de pouvoir oppoſer a une chimere, une preuve 
| & poſitive & par ecrit : je le puis fans. m'etre donne ſur cela le plus 
"2p petit mouvement. M. de Beyerle, Conſeiller au Parlement de Nanci, 
1 que je ne connois que par la reputation de ſon mérite, & qui eſt le 
—  #fils du feu Directeur de la Monnoie de Straſbourg, m'a Ecrit, le 12 


Avril dernier, une lettre à laquelle dans le tems je fis peu d'attention, 
parce qu'alors je n'en concevois pas l'objet. Elle ne ſe trouve parmi 
les lettres que j'ai conſervees que parce que j'ai a ſon Egard, comme 
pour pluſieurs autres de celles que j'ai regues dans les huit premiers 
jours de ma retraite, le tort de n'y avoir pas encore repondu, 


Cr TTR Lettre, datce de Paris, qui ſera rapportee en entier parmi 
les Pieces Juſtificatives a la ſuite de cette Requete, commence ainſi: Cote IV. 


«© ON mYarrete a chaque pas pour me demander des cclaircifſe- 
** mens ſur une Lettre qu'on pretend avoir ete trouvee ſous les ſcelles 
„ appoſcs a la monnoie de Straſbourg lors du deces de mon pere. 


[ 30 ] 


« [xs uns diſent que cette Lettre Etoit adreſſce a mon pere : la 
“ verſion des autres eſt qu'elle Vetoit au nomme Rivage, eſſayeur de 
* la monnoie. 


« Ox aſſure que par cette Lettre vous exigiez que dans la fabrica- 
„ tion des Louis on Economisat Tor fin de maniere à vous procurer 
* un benefice de trois a quatre livres par marc. 


« UNE ſimple denegation de ma part a perſuade ceux qui con- 
te noifſent ma tres-auſtere veracite, Il a fallu convaincre autrement 
* ceux qui ignorent juſqu'a quel point la verite m'eſt ſacrèe; je leur 
* aj prouve que ce bruit Etoit abſurde en leur diſant““ 


[Ici M. de Beyerle fait pluſieurs raiſonnemens pour prouver par la 
ſeverite mème dont j'ai uſe contre l'eſſayeur qui avoit abuſe de la 
confiance de ſon pere, combien I'idee d'une connivence de ma part 
etoit revoltante. Il conclut enſuite ainſfi : ] 


% Donc la ſuppoſition de cette Lettre eſt evidente. Le bruit 
* calomnieux $'eſt repandu a Paris, a Verſailles ; peut- tre que dans 
* cet inſtant il plane ſur toute la France: il m'eſt impoſſible de 
*« dEtruire cette calomnie par une explication d'invidu a individu ; 
& s'il n'y a que moi qui puiſſe la detruire, je dois le faire par 
* reſpect pour la verite. Aucune conſideration ne m'a jamais arrete. 
« Aufli ce que j'euſle fait ſans interet pour M. le Controleur General, 
* je le ferai avec franchiſe pour M. de Calonne. Je vous prie, 
« Monſieur, de m'indiquer le moyen le plus aſſurè pour ancantir une 
« calomnie atroce, je ſuis pret a Vemployer.” 
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PaR cette Lettre, Sire, qui n'eſt qu'un ſurcroit de demonſtration, 
Votre Majeſte voit a quel point on a cherche a m'avilir, & combien £ 
il eſt humiliant pour une ame pure & honnete d'avoir a repouſſer le 5 
ſoupgon meme d'une pareille intamie. Je puis bien dire que j ai avale' A 
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juſqe'à la lie ce calice d'horreur: car ne voulant laiſſer aucune dos 
allegations qui y ont rapport, ſans reponſes, j en ai mis a la marge 
de chaque article de Vecrit le plus circonſtanciè de ceux qu'on a 
rEpandus A ce ſujet; & afin de ne pas fatiguer Votre Majeſtè de trop 
de lecture, je Vai place, ainſi que le Memoire de Développement de 
toute l' operation des monnoies, parmi les pieces qui fe trouveront a 
la ſuite de cette Requete. Je ne crois pas que J'euſſe beſoin de tous 
ces details pour me diſculper dans Vopinion de Votre Majeſte. Mais 
il m'a paru qu'il Etoit de la plus grande importance pour le bien 
meme de votre ſervice, & pour l'intérèt de V'Etat, qu'il ne reſtart 
aucun nuage ſur ce qui $'eſt paſſe dans la refonte des eſpèces d'or; 
& que non-ſculement vos peuples, mais auſſi toutes les nations, fuſſent 
partaitement convaincus de la perfection du titre dans les nouveaux 
Louis, & de la ſuperiorite qu'ils ont a cet Egard ſur les anciens. 


ComBlENn ſont criminels ceux qui facrifiant le bien public à 
leur animoſite particulière, ne craignent pas de diſtribuer des erreurs 
capables d'alterer la confiance ; qui ſaiſiſſent le pretexte d'une pre- 
varication de la part d'un ſeul agent, dans une tres-petite partie de 
la maſſe entière, pour calomnier ce qui $'eſt fait avec exactitude dans 
la totalite ; qui enfin, ſans fe mettre en peine du danger qu'il y a 
toujours a inquieter le peuple ſur l'objet des monnoies, comme fur 
celui des ſubſiſtances, oſent decrier dans leur pays, & par contre-coup 
chez Vetranger, une operation dont il eſt de Vinteret national que la 
fidelite ſoit univerſellement reconnue ! 


ELLE le ſera, Sire, malgre leurs indignes efforts: ma juſtification 
conſtatera la foi qui lui eſt due: leur punition y mettroit le ſceau. 
Si j'Etois coupable de ce qu'ils ſemblent vouloir m'imputer, fi j'avois 
fait tourner à mon profit ce qui a du ſervir & ce qui a ſervi effective- 
ment a retablir dans fa plenitude, le titre de vos monnoies, je meri- 
terois la mort. Quelle doit donc Etre la peine de leur calomnie ? 
En parcille maticre, n'eſt-elle pas un crime public ? 

E 


Cote V. 


P. S. J'ignorois, 
en compoſant cette 
Requète, le nouveau 
titre accorde A 
M. I Archeveque de 
Toulouſe. II ne 
ſauroit affoiblir en 
moi le devoir de 
repoulicr ics accuſa- 
tions. 
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TROISIEME CHEF D'ACCUSATION. 
Fonds du Treſor Royal fournis clande/tinement pour foutenir I Agiotage. 


Mo plus grand embarras, Sire, ſur Vinculpation d'avoir employe 
les fonds du Tréſor Royal a ſoutenir I'Agiotage, c'eſt d'avoir pour 
accuſateur, Votre Miniſtre lui-mème, celui qui me remplace comme 
Adminiſtrateur en chef de vos Finances. S'il m'etoit encore poſ- 
fable d'en douter ; s'il avoit continue de n'etre ſur cet objet, comme 
ſur les autres, que linſtigateur ſecret, Vame & le fauteur non-avoue, 
de tout ce qu'on a fait contre moi; quelque indice qu'on eut pu me 
donner de fa nuiſible influence, quelque facile qu'il m'etit ete d'en mani- 
feſter la cauſe, je n'aurois pas fait tomber le voile de ſa feinte modera- 
tion; je n'aurois pas rompu le ſilence que je m'etois preſcrit a ſon egard, 
par reſpe& pour ce meme caractère dont Votre Majette Va honore, 
& plus encore par la crainte de nuire au bien. de votre ſervice en 
affoibliſſant la confiance neceſlaire aux fonctions qu'il remplit : mais 
aujourd'hui, que toute la France & les etrangers meme ſavent le tort 
qu'il m'a fait dans Veſprit de Votre Majeſté, par les couleurs qu'il 
a donnees au pret d'aflignations employees pour le ſoutien du credit; 
aujourd'hui, que j'en ai l'aveu de fa main dans fa lettre du 17 Juin, 
ou, apres m'avoir reproche d'avoir fait ſortir du Treſor Royal des 
ſommes conſiderables, fans autoriſation, & pour une deſtination qu'il 
prèſente comme ſuſpecte, il declare que fans avoir eu beſoin d'aucun 
Eclaircifſement de ma part, il a dit. en informer Votre Majeſte ; au- 
jourd'hui, que deja frappe d'une marque eclatante de votre mècon- 
tentement que fa lettre m'avoit annonce, & qui fait le tourment de 
ma vie, je me vois en outre traduit au Parlement par une denoncia- 
tion calquee ſur ſes propres expreſſions ; puis-je ſeparer fa perſonne 
de l'accuſation qui n'exiſte que par la maniere dont il en a denature 
l'objet? Puis-je ne pas le trouver dans fon ouvrage? Et ma defenſe 
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ſeroit- elle complette fi je ne repouſſois pas juſques dans fa ſource, 


le temoignage dont je dois détruire l'effet? Votre Majefte daignera 
donc me pardonner, fi preſſè du déſir de regagner ſes bontes, j'attaque 
avec force les inſidieux rapports qui me les ont fait perdre. Le devoir 
de me juſtifier à ſes yeux, m'impoſe celui de ne taire aucune des 
circonſtances capables de leclairer ſur les ſurpriſes dont je ſuis la 


victime. 


Je vais retracer a Votre Majeſté avec exactitude, & fans rien diſ- 
ſimuler par ménagement pour moi-meme, le fait qui donne lieu a 
Vaccuſation : j expoſerai enſuite tout auſſi exactement, & ſans rien 
exagerer par reſſentiment contre mes ennemis, ce qui s'eſt paſſe 
depuis ma retraite ſur ce meme fait, & comment il a ete preſente. 
Votre Majeſte reconnoitra la verite dans ces deux recits ; elle com- 
parera ce qui eſt, avec ce qu'on lui a dit, & elle jugera. 


Aux approches de T'Afſemblee des Notables, & des qu'elle eut 
ete determinee par Votre Majeſte, je redoublai d'attention ſur le 
cours des effets publics. Ils ſouffroient des-lors une depreſſion ſen- 
ſible ; j'en ſavois les cauſes, & J'en craignois les ſuites. L'agiotage 
y influoit principalement. Des ſpeculations demeſurees avoient 
d'abord Eleve a un prix exceſſif ceux des effets dont la valeur eſt 
abſolument eventuelle, comme les actions de la Compagnie des 
Indes, celles des Eaux de Paris, celles meme de la Caiſſe d'Eſcompte : 
d'autres ſpeculations 8'etoient enſuite formees en ſens -contraire, & 
tendoient a les faire tomber rapidement. Le Gouvernement ne peut 
voir avec indifference aucune de ces revolutions ſubites, de ces agita- 


tions convullives de la Place qui en troublent le cours, qui compro- 


mettent les fortunes des particuliers, & qui nuiſent neceflairement 
au credit public, | 


Ir. eſt bien vrai qu'a ne conſfiderer qu'en eux-memes & dans 


leur nature, les effets du genre de ceux que je viens de citer, ils 
E 2 


(34 ] 
font très- diſtincts des effets royaux, & qu'il ſemble que le. fort des 
uns ne deyroit pas influer ſur le fort des autres: mais on peut dire 
que les diverſes neEgociations qui forment le mouvement de la Bourſe, 
ſe touchent toutes, & ſe preſſent en tous ſens; elles reagiſſent les 
unes ſur les autres avec une telle reciprocite qu'il eſt impoſſible 
qu'une partie regoive un choc violent, fans que toutes les autres 
s' en reſſentent, & que la maſſe entière en ſoit ebranlee. C'eſt ce 
qui fait que quoique le jeu funeſte des agioteurs ne ſe ſoit porte que 
ſur les actions ſpeculatives dont les chances dependent de Vopinion, 
il n'a pas moins derange le cours des ſonds publics en general. 
On a meme remarque que celui de tous qui par la folidite de fa baſe, 
par la ſageſſe de ſa meſure, & par la certitude du benefice graduel 
qui y eſt attache, devroit naturellement Etre le plus a Vabri des viciſ- 
fitudes, & le moins ſujet aux decroifſemens de valeur, je veux dire 
Femprunt de 125 millions, en avoit neanmoins ſouffert de ſi ſenſibles 


a cette Epoque, que quiconque n'a pas Ete a portee d'obſerver ce qui 
les occaſionnoit, a dit les trouver inconcevables. 


JN ai donne Vexplication a Votre Majeſte en Iui montrant 'uſage 
ou plutòt Vabus que les agioteurs faiſoient des effets non encore claſſes 
de cet emprunt, qui leur ſeryoient de gage tranſmiſſible, qui fe repro- 
duiſoient ſans ceſſe entre leurs mains, & dont la rotation continuelle 
{ur la Place, faiſoit paroitre leur volume beaucoup plus conſiderable 
qu'il n'eſt reellement. Comme je voyois qu'il en reſultoit, ſur- tout 
aux yeux de Vetranger, une depreciation facheuſe de cet excellent 
effet dont le taux peut Etre regarde comme la bouſſole de nos fonds, 
que meme c'etoit un obſtacle a l execution d'un plan relatif aux capi- 
taux de la Hollande, que Votre Majeſte m'avoit paru agreer, & qui 
devoit par la ſuite procurer de grands avantages à la France, je cher- 
chai alors quelque moyen de diminuer la maſſe apparente de l' em- 
prunt de 125 millions dont la Place ſembloit ètre ſurchargee. 


Ce moyen devoit ètre indirect & inconnu; j'y ai employé un 
intermèdiare deja inſtruit de l' operation projetèe en Hollande, & qui 
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m'ayoit &ts recommande par un Membre de votre Conſeil dont le 
ſuffrage ſeul eſt un titre a la confiance. Un Banquier de fa connoiſ- 
ſance $'eſt charge, moyennant le nantiſſement entre ſes mains d'une 
aſſignation d'un million ſeulement, de faire acheter ſur la Place des 
billets de Vemprunt de 125 millions, toutes les fois qu'ils s'y porte- 
roient avec trop d'affluence, en graduant cette operation de maniere 
qu'elle ne put pas Etre appergue. II Va fait; Vemprunt a remonte 
pendant quelque tems. Des Eyenemens imprevus I'ayant enſuite fait 
rebaiſſer, il peut y avoir eu quelque perte dans la revente. Je n'en ai 
pas vu le compte, qu'on m'a dit E&tre du nombre de ceux dont Votre 
Majeſté a renvoyè Vexamen à une commiſſion de ſon Conſeil: mais 
je ſuis bien sur que ce ne peut pas Etre un objet de grande conſé- 
quence. J'ai ſu qu'il y a eu un moment ou Von avoit propoſe a 
M. le Controleur-General de le liquider a ſept ou huit cens mille 
livres; j'ignore juſqu'a quel point les pretentions peuvent s'Elever 
preſentement, & je ne dois pas douter qu'on ne les diſcute avec ſoin : 
je n'en parle ici, que pour ne rien omettre de ce qui peut entrer dans 
Fimputation qu'on me fait aujourd'hui, d'avoir proſtitue les fonds du 
Treſor Royal au ſoutien de l'agiotage. 


Mats Jai lieu de croire que cette imputation telle qu'elle a été 
prèſentée à Votre Majeſtè, & ce que M. YArcheveque de Toulouſe 
men a Ecrit a moi- meme, & ce qu'il en a public, & ce qui en dernier 
rEſultat eſt devenu un objet de denonciation au Parlement, porte 
principalement & peut- etre mème uniquement, ſur une ſeconde 
operation plus importante dont je vais rendre compte. 


A L'INFLUENCE pernicieuſe de Vagiotage s'toient jointes vers la 
fin de l'année 1786, pluſieurs autres circonſtances deſavantageuſes au 
credit des effets publics. Des le mois d' Octobre, on avoit affect 
de ſemer des doutes ſur la ſtabilité de la Caiſſe d' Eſcompte, & ſes 
actions avoient perdu. Le doublement de celles de la Compagnie des 
Indes avoit cauſe un engorgement momentané qui avoit refroidi les 


4 
ſpeculations a leur egard, & elles étoient tombees. Pluſieurs 
manœuvres pratiquees contre l'utile entrepriſe des Eaux de Paris en 
avoient fait baiſſer conſiderablement les actions. Dans le meme tems 
des malheurs arrives a pluſieurs maiſons de banque, de commerce, 
& de finance, avoient fait une ſenſation nuiſible au credit general. 


Votre MaJesT% en appercut d'elle-meme les effets ; elle ſentit 
de quelle conſequence il etoit d'en arreter les ſuites, & de $'occuper 
plus que jamais du credit de la Place, au moment ou elle avoit 
reſolu de devoiler Tetat de ſes finances à la Nation, & des-lors a toute 
Europe. Elle voudra bien ſe ſouvenir qu'elle me fit Thonneur de 
m'en parler, de ſon propre mouvement, au commencement du mois 
de Decembre dernier. Elle s'expliqua ſur la neceſſite de prevenir le 
mauvais effet que la moindre apparence de diſcredit pouvoit produire 
chez I'etranger, d'une maniere abſolument conforme aux reflexions 
que M. le Comte de Vergennes venoit de me faire faire ſur le meme 
ſujet. Jen etois d'autant plus penetre, que j'avois plus de raiſons 
de prevoir que les efforts des parieurs a la baiſſe ſeroient ſoutenus par 
ceux de l'intrigue, qui toujours faifit avidement les momens de 
criſe, & nourrit ſes eſperances des malheurs publics. Je pris la 
liberte de joindre cette obſervation à toutes celles que Votre Majeſte 
avoit faites d'elle-meme ; j'ajoutai que quoiqu'en general il ne me 
parut pas a propos que le Gouvernement voulit diriger & forcer le 
cours des effets publics, & que juſques-la j euſſe toujours ete fort 
eloigne de rien propoſer dans cette vue, je croyois qu'en cette occa- 
ſion extraordinaire & vraiment digne d'une grande attention, il Etoit 
indiſpenſable de prendre quelque meſure pour contrebalancer les 
manœuvres de l'agiotage, & ſoutenir le credit de la Place. Votre 
Majeſte me témoigna Vapprouver, pourvu neanmoins que ce fut 
par des voies indirectes & 1gnorces, 


Js me crus en con{equence oblige de m'en occuper, & certaine- 
ment tout concouroit a m'en faire un devoir eſſentiel. Je conęus 


F 7 
— 173 F 
ar 
= J? 
To) 
ey 
ww 
2 
75 
* 


- . F - 0 5 44 v4. 4 
wy * - S = A 
1 E e 
_ 1 * 1 a * F .. b 
K N ' . A K VOPR. * q l = A - 
4 3 * n P-. +, Po x 4 2, &* » 
7 n * * > my * * — t of = n — * 1 4 
2 4 4 - f a * 1 3 8 1 - > 62 4 * : 3 * at WG) — * b * bo 1 
n * 2 < 5 76... AE. * x > 1 5 i : RS an. 4% - "FEED - . vs b 7 4 . 0 n = « 
by . 2 © AF > p X * * 7 > — n „ ; 3 - * * * 9 . * 7 48 — 4 a ö : - 8 4 
A -Y ces a 1 r o 2 N * r 5 Ro ts r 1 * 
a ee ee ỹ· ents... e N LN - h WY” = 264 "_— OS OO Fee. De 3 F 
* * p 9 A * - * * 5 * 1 4 4 * . 2 5 
8 1 k oY = * * ä A 7 23 ; . . 4 * 
os. , 4 — * a 


; „ 


qu'on pourroit ſe ſervir utilement de ceux des ſpeculateurs qui 
s' Etoiĩent declares avec le plus de conſtance pour la hauſie des cliets : 
le maintien du ſecret exigeoit que je ne les employaſſe que par le 
canal d'un intermediare. II $'en preſenta un qui me propoſa de 
remplir mes vues conformes aux intentions de Votre Majeſte, par un 


moyen qui ne ſeroit ni connu, ni onereux aux finances. 


Cx moyen conſiſtoit a delivrer par anticipation aux Tréſoriers 
Generaux de la Guerre ou autres, des aſſignations ſur les domaines 
pour les depenſes ordinaires de leurs exercices, de maniere qu'ils 
puſſent $'en deſſaiſir pendant 5 a 6 mois, fans inconvenient, & fans 
frais ni pour le Tréſor Royal ni pour eux; & à les autoriſer à 
confier ces aſſignations par forme de pret a des ſocietes accreditces 
ſur la Place, leſquelles ſe ſoumettroient à les rendre un mois avant 
leur echeance, & s'en ſerviroient juſques-là pour ſe mettre en état de 
ſoutenir les actions ſur leſquelles il y avoit le plus de fonds engages, 
dont par conſequent la baiſſe pouvoit faire le plus d' impreſſion ſur le 
credit. 


J'EN parlai au premier Commis des Finances, qui n'y vit pas de 
difſiculté, & qui expedia ſucceſſivement les differens mandats que je 
ſignai pour faire delivrer aux Treſoriers de la Guerre & de la Maiſon 
du Roi ſur leurs reconnoifſances, a compte des fonds deſtines à 
leurs departemens, des aſſignations ſur les Domaines payables dans 
les derniers mois de 1787. ls les confièrent avec mon conſente- 
ment a la perſonne que j'avois chargee de les tranſmettre a agent 
des Compagnies qui devoient les employer momentanement. 


La 1** remiſe fut de 3 millions, 500 mille livres, & ſe fit le 11 
Decembre 1786. | 


La 2%, de 2 millions, 500 mille livres, en date du 2 Janvier 


1787. 


* 


0 
ty 
; 


— 


rr Ty ar rr 


r 


„ | 
La zwe, de 5 millions, 500 mille livres; elle eſt du 21 Mars 
ſuivant. 


C'tsT en tout pour 11,500,000 livres. Votre Majeſte voit que 
cette ſomme n'eſt pas ſortie du Treſor Royal, & que je n'avois aucun 
ordre à lui faire ſigner, puiſqu'il n'y a eu qu'une delivrance anticipee 
d'aſſignations deſtinèes a la depenſe ordinaire des departemens, que 
ces aſſignations n'ont ete deplacees que pour Tintervalle pendant 
lequel elles ne ſont encore que des valeurs mortes, & que ce deplace- 
ment devoit ètre compte pour rien des que la rentrée ſe faiſoit un 
mois avant les echeances, 


La ſoumiſſion de les retablir avant cette Epoque en nature ou en 
Equivalens, a ets fignee d'abord par Vintermediaire qui les a regues, 
enſuite par Vagent qui $'en eſt charge pour lui & pour ſes affocies 
qu'il repreſente. 


Les ſuretes ont paru ſuffiſantes, tant eu égard a la ſolvabilite des 
perſonnes, que par le depot des aſſignations entre les mains des Ban- 
quiers à qui en meme tems les actions achetées, avec les fonds qu'ils 
ont pretes, ont et remiſes pour ſurcroit de nantiſſement. 


QUANT au choix de la perſonne par qui j'ai fait ſuivre Voperation, 


il a Ete determine par la connoiſſance que j'avois de ſon intelligence, 


de fa diſcretion, & de ſon aptitude particuliere à la choſe, comme 
etant dans le train de ſemblables negociations, & pouyant en les 


continuant, les rendre utiles au Gouvernement, ſans laiſſer appercevoir 
aucune miſſion. 


AussiTôr apres la Zème delivrance d'aſſignations faite a la fin de 
Mars, je lui ecrivis pour lui annoncer que ſes operations devoient ſe 
borner la, & que je me propoſois d'en rendre compte inceſſamment 

a Votre 
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a Votre Majeſte. Ma Lettre qui eſt du 26 Mars dernier ſera rap- 
portée à la ſuite de cette Requète, ainſi que celles que J'avois ccrites 
precedemment a MM. de Veymerange, de Byre, & de la Tour, en 
date des 10 DeEcembre 1786, 2 Janvier & 19 Mars 1787. Je n'en 
ai Ecrit aucune autre ſur cette affaire, & je n'y ai rien fait de plus 
juſqu'au moment ou Votre Majeſte a retire de mes mains l'adminiſ- 
tration de ſes finances, 


J= pourrois mettre encore au rang des faits la perſuaſion ou 
-_ J'etois alors qu'il n'en pourroit reſulter aucune perte pour le Tréſor 
Royal; que par le remplacement exact & ſucceſſif des aſſignations, 
leur emploi momentanè ſeroit repute comme non avenu; & que 
lorſque j'en rendrois compte a Votre Majeſte, j'en recevrois les 
temoignages de ſatisfaction auxquels elle avoit daigne m'accoutumer 
ſur mon zèle à remplir ſes intentions lorſqu'elle me les avoit mani- 
feſtees. Ai-je pouſle trop loin cette confiance? C'eſt a Votre Ma- 
ue jeſte a le decider. Jai dit les faits. Voici preſentement comment 
38 ils ont ete defigures, & comment depuis ma dèémiſſion on eſt par- 
| venu a me faire un crime d'un ate d'adminiſtration auſſi pur dans 
ſon principe qu'irreprochable dans ſes conſequences. 


85 TANT que le Magiſtrat reſpectable qui m'a ſuccede immediate- 
1 ment, a été charge des finances de Votre Majeſté, ma ſecurite ſur 
1 les ſuites de cette affaire n'a point EteE trompee. Je m'en etois rap- 
#7 porte a Vexamen qu'il en feroit lui-meme ; j'etois sur qu'il ſuivroit 
We la ligne deja tracee des moyens convenables pour aſſurer la rentrée 
des aſſignations; qu'il feroit tout ce qui dependroit de lui pour que 
* le Treſor Royal n'en ſouffrit aucune perte; qu'il ſeroit bien Eloigne 
. de vouloir inſpirer à Votre Majeſtè aucune prevention ſur le caractere 

F de cette operation, avant qu'il füt poſſible d'en prejuger les reſultats ; 
& qu'a plus forte raiſon il ſe garderoit d'en violer le ſecret pour le 


public, & d'en eEbruiter la connoiſſance qui ne pouvoit que nuire 3 
la choſe meme. 


F 


* 

AyRts que la paſſagere interpoſition de ce court Miniſtere ent wo 
amene M. I Archeveque de Toulouſe a ſon but, je m'efforgai encore - 
de conſerver la meme confiance. Des long-tems j'avois peneire ſes 
vues; je ne m'en Etois pas difſimule les conſequences, au moment 
qui ſcul peut- Etre, pouvoit lui en faire eſperer le ſacces ; je lui avois 
developpe à lui-meme Videe que j'en avois, avec fi peu d'humeur, 
avec une meſure fi juſte, qu'il lui avoit EtE impoſſible de sen facher. 


QUAND je vis Vevenement s'accomplir, je n'en eus ni deplaifir ni 
inquittude. Au contraire, n'enviſageant que le bien qu'il pouvoit 
faire a V'Etat, & Vutilite dont ſes lumières & fa penetration pouvoient 
etre pour le ſervice de Votre Majeſte, j'ecrivis a ſes amis pour les 
prier de lui faire agreer mon ſincère compliment. J'etois vrai en le 
faiſant; & je Tetois encore lorſque le 12 Juin dernier, lui faiſant part 
de la reſolution que j avois priſe d'offrir a Votre Majeſte ma demiſſion 
de la charge de Grand Tréſorier de vos ordres, je Vaſfurai des vu 
que je faiſois de tout mon cœur pour ſes ſucces: inſeparables ae la gloire 
du Roi & du bien I Etat; ajoutant : Tout ce que j'attends de votre 
Juſtice & de votre honnetete, dont je me ſuis lous dans tous les teins, eſt 

que dans le cas on vous auries des doutes ſur quelques points de mof b 
adminiſtration, vous voulies bien me mettre d portee de vous preſenter od | 
envoyer toutes les explications que vous pourrtes defirer: 


C'tsT cette Lettre, Sire, qu'il m'a repondu ces cruelles paroles: 


„Vous n'ignorez pas que des ſommes conſiderables ſont ſorties 
* du Trefor Royal, ſans autoriſation du Roi; vous n'ignorez pas 9 5 
quelle en a été la deſtination ; & vous ne devez pas ètre etonne ſi 1 
« Sa Majeſte a &te mecontente, Je n'ai pas dũ lui déguiſer ce dont 1 
* Vinteret de ſes affaires exigeoit qu'elle fat informèe; & comme ib 
* n'y avoit aucun doute, je ne vous ai pas demande d'éclairciſſe- 
« mens,” 
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ALoRs il a bien fallu que j'ouvrifle les yeux, & que je reconnuſſe 


ce qui m'attiroit le coup qui au meme moment eſt venu me percer 
le cœur. 


ALoRs ſe ſont retracees à mon eſprit toutes les circonſtances qui 


auroient du m'inſpirer plutot de la defiance, fi j'en Etois naturellement 
ſuſceptible ; Veſpece d'inquiſition qu'on avoit exercee ſur toutes ics 
parties de mon adminiſtration, dont on avoit ſcrute juſqu'au moindre 
detail ; la crainte qu'on avoit affectè de montrer quand tout exigeoit 
de n'en laiſſer appercevoir aucune ſur la perte qui pourroit reſulter 
des aſſignations pretees ; & les inquietudes qu'on avoit fait naitre en 
meme tems ſur le ſort de la Compagnie des Indes, ſeul moyen de 
realiſer cette perte. 


ALoRs auſſi m'eſt tombe entre les mains le perfide Ecrit dont j'ai 
fait voir que tout le contenu deceloit tellement & Iintention & 
Vauteur, qu'independamment de tout ce qu'on m'a appris en me 
I'envoyant, fa lecture ſeule ne pouvoit me laiſſer aucun doute. 


Mais, ce qui porte plus que tout le reſte l'empreinte de la tra- 
hiſon, & ce qui ne peut ni ſe nier ni s'excuſer, c'eſt le ſoin qu'on 
a pris d'endormir ma ſècuritè pendant qu'on preparoit les moyens de 
me detruire dans Veſprit de Votre Majeſte ; c'eſt le contraſte connu 
de tout le monde entre les propos emmieles qu'on tenoit ſur mon 
compte, pendant qu'on rafſembloit les traits empoiſonnes dont on 
S'eſt ſervi, & Tabandon de tous meEnagemens qui y a ſuccede, lorſ- 
qu'on $s'eſt cru sùr de l'effet de leur venin. Javois, à Vinſtant qu'on 
m'avoit appris les recherches qu'on faiſoit, & l'inquiẽtude qu'on 
avoit temoigne ſur Vaffaire des aſſignations, compoſe un Mémoire 
qui cclaircifſoit tout, qui conſtatoit mes intentions, qui raſſuroit ſur 
les ſuites, & qui indiquoit ce qu'il y avoit à faire pour que le Tréſor 
Royal ne füt expoſe à aucune perte. Ce Memoire, qui ſera joint, 
tel que je Venvoyai alors avec une Lettre pour M. VArcheveque de 
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Toulouſe, ne lui fut pas remis parce que mes amis crurent que ſes 
diſpoſitions à mon egard Etoient trop Equitables pour que je duſſe 
aller au- devant des objections qu'il ne me faiſoit pas, & dont il ne 
paroiſſoit aucunement touché. Ils me marquerent que ſur le pre- 
mier apperęu qu'on lui avoit donne de l'état de Vaffaire, il Vavoit 
enviſagee ſous ſon vrai point de vue, & qu'il s' toit exprime ſur mes 
intentions, de maniere a ne me permettre aucune defiance ſur les 
fiennes. En conſequence ils me renvoyerent ma lettre, & garderent 
ſeulement le Memoire, pour en faire uſage par la ſuite s'il en etoit 
beſoin. Je demeurai donc dans le filence & la tranquillite que me 
faiſoit fans ceſſe recommander celui meme qui travailloit alors 


ſourdement a m'arracher le ſeul bien qui me reſta, Veſtime de Votre 


Majeſte, & mon honneur. Il ſavoit bien que la calomnie ne pourroit 


prendre avantage ſur moi qu'autant qu'elle m' attaqueroit dans les 


tenebres & au depourvu. Quelle méthode! 


DAs le Memoire qu'il a trouve ſuperflu, comme tout ce que je 
lui ai offert d'explication, Votre Majeſte verroit fi elle daignoit le 
parcourir, que je ne m'etois pas borne a developper les faits & mes 
motifs ; que j'avois de plus etabli clairement les ſuretés du Tréſor 
Royal pour le remplacement des aſſignations pretees, & que j'avois 


indique les moyens de prevenir toute eſpèce de perte, ou du moins 
de la rendre fort peu importante. Mais on vouloit qu'il y en 


clit, & qu'elle fat conſiderable ; il le falloit, pour qu'on pit me 


Iimputer ; & afin qu'elle füt grave, on a commence par declarer 
qu'on s'attendoit qu'il y en auroit beaucoup; on a enſuite pris le 
contrepied de tout ce qui pouvoit donner faveur aux actions dont le 
cours devoit & doit encore fixer le fort de Vaffaire; enfin on a meme 


rejete les ouvertures formelles qui ſe ſont preſentees pour terminer 
tout & mettre le Trefor Royal a couvert. 


VoTrE MAJESTE aura peine a le croire : mais le fait eſt conſtant. 
Jen ai la preuve en mains dans deux ſoumiſſions qui ont été propoſces 
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i M. le Controleur General par d'excellentes Maiſons de Banque & 
de Commerce, il y a environ deux mois. Suivant les ordres qui y 
Etoient contenus, la totalite des actions de la Compagnie des Indes, 
dont le prix doit ſervir à degager les aſſignations, ſe trouvoit placee ; 
& l'on s'en chargeoit a des conditions telles que, ſuivant une de ces 
deux ſoumiſſions, on auroit eu au- delà des fonds necefſaires pour 
retirer les aſſignations, & que ſuivant Vautre, s'il reſtoit encore poſ- 
ſible qu'il y et quelque perte, elle ne pouvoit Etre que modique. 


Tz ne fais point imprimer ces deux Pieces, parce que je ne ſais 
s' il convient aux ſouſcripteurs des ſoumiſſions que je les nomme, & 
qu'il pourroit d'ailleurs y avoir quelque inconvenient a publier trop 
de details ſur la quantite de ces actions & ſur les conditions aux- 
quelles on offroit de s' en charger; ces offres n'ayant point été 
acceptèes: mais pourquoi ne Vont-elles pas ere? Je ne ſais quel 
motif on en peut donner. Le veritable eſt viſible, & je ſerois 
injuſte de Vimputer a M. de Villedeuil, quoiqu'il ait été l' organe 
des refus. 


Cx ſeroit en donner un pretexte bien revoltant, que de le fonder 
far ce que les ſouſcripteurs ſuppoſoient & demandoient comme pre- 
liminaire eſſentiel, Vaſſurance du Gouvernement que la Compagnie 
des Indes ſeroit de plus en plus conſolidee dans ſon établiſſement, 
confirmèe dans ſes privileges, & perfectionnèe dans ſon organiſation. 


PouRRO1T-1L donc y avoir aucun doute à cet Egard ? Et ſeroit-il 
poſſible que Vanimoſite perſonnelle aveuglàt au point de mettre ou de 
laiſſer mettre en queſtion, {i Votre Majeſte maintiendra la Compagnie 
qu'elle a retablie apres la plus mire deliberation de ſon Conſeil ; fi 
elle ſera fidelle à Vengagement qu'elle en a pris ſolemnellement? 


Votre MajresTs n'a point oublie avec quel ſoin, pendant quel 
eſpace de tems, & dans combien de Comites conſécutifs, tous les 


oy” 


motifs pour & contre, tous les mEmoires, tous les Ecrits des Nego- 
cians, ont Ete diſcutes par ſes Miniſtres reunis, avant qu'elle ſe ſoit 
dEterminee, ſur leur avis, a ordonner ce retablifſement, & a en regler 
toutes les conditions; elle n'a ſurement pas perdu de vue les con- 
ſidèrations politiques qui ſe ſont jointes aux combinaiſons commer- :. 
ciales, & aux legons de Vexperience, pour demontrer que nous ne .z 
pouvions ni abandonner le commerce de I'Inde, ni le faire utilement 9 
pour tout le royaume, ſans le ſecours d'une Compagnie. 


QU'1L y ait des theoriſtes tellement epris de leurs principes gene- 1 
raux, qu' ils n'y admettent aucune exception; qu'un juriſconſulte 0 
plein d' eſprit, de zèle, & d'humanite, emu par des plaintes qu'il a 
cru generales, & ſeduit par des calculs qu'il n'a pu verifier, ait erré 
fort affirmativement dans une matière ou il ne pouvoit avoir que des 
doutes ; que la plume energique d'un autre eEcrivain ait adopte avec 
chaleur la meme theſe, il ne faut pas s'en Etonner : c'eſt le ſort des 
plus grandes operations du Gouvernement, que preſque jamais ceux 
qui pretendent les juger, ne ſont en poſition d'en appercevoir Ven- 
ſemble & d'en penetrer les motifs, Mais il y auroit plus qu'un ſujet 
d'Etonnement, fi dans le conſeil meme de Votre Majeſte, ou en 
matière d'Etat, ce n'eſt nr une reclamation de Particulier, ni Vinteret 
d'une Ville, ni meme Topinion des Negocians, qui peut faire pencher 
la balance au prejudice de Vinteret general du Royaume neceſlaire- 
ment relatif a ce qui a lieu au-dehors, on penſoit que quand les 
nations les plus commergantes ont des Compagnies des Indes, on pùt | 
s' en paſſer en France, & qu'on dut aneantir celle qui, retablie depuis 1 
deux ans, exiſte aujourd'hui ſous le ſceau de la foi publique. 8 


Non, Sire, il n'eſt point a craindre que Votre Majeſte, dont = 
Vexacte juſtice eſt connue dans tout I'univers, voulit jamais manquer "I 
a Vengagement ſynallagmatique qu'elle a contractè avec la maſſe 
: collective des interefles dans cette Compagnie; qu'elle piit ſe reſoudre 
4 j | à bouleverſer un genre de proprietes qui a fa parole ſacrèe pour garant; 
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& qu'aucunes raiſons, fuſſent-elles auſſi ſolides qu'elles ſont ſophiſ- 
tiques, lui paruſſent pouvoir entrer en comparaiſon avec le tort irre- 
parable qu'elle ſe feroit a elle-meme & a ſon Etat, fi la confiance 
que les étrangers ont priſe dans un effet ſanctionné par Vautorite 


ſouveraine, & accredite par des actes multiplies du Gouvernement, 


venoit à Etre decue. II n'y a certainement pas a ſe repentir d'avoir 
adopte le parti que les hommes de tous les pays qui connoiſſent le 
mieux l'Inde & ſon commerce, ont regarde & regardent encore 


comme le ſeul admiſſible : mais quand cela ſeroit, quand de grandes 


conſiderations pourroient ètre contre-balancees pas de petits motifs, 
quand l'adminiſtration varieroit dans ſes principes, ce ne ſeroit pas 
meme encore une raiſon ſuffiſante pour varier dans une operation 
conſommee, qui ne pourroit ètre detruite aujourd'hui fans .entrain: 
a toujours la deſtruction du credit national. 


S1 donc on. paroit avoir des doutes qu'un habile adminiſtrateur 
ne peut avoir fincerement ; ſi on ſe laiſſe attribuer une opinion que le 
devoir ordonne de deſavouer; ſi on permet que le refus d'une offre 
avantageuſe ſur une grande quantite d'actions des Indes, ſoit. inter- 
pretee comme une preuve de vacillation dans la ſtabilite de la Com- 
pagnie, ce ne peut ètre que pour me nuire; ce ne peut Etre que pour 
occaſionner de la perte ſur les aſſignations pretees, quand il ne doit 
pas y en avoir; ce ne peut ètre que pour acquerir aux depens de 
1 Etat, le droit de me calamnier. 


C' EST ainſi que dans cette occaſion, comme ſur les monnoies, 
comme ſur la pretendue. contradiction entre differens actes Emanes de 
Votre Majeſte, comme ſur pluficurs autres points relatifs à l'admi- 
niſtration de vos finances, une apologie éclatante des vues du Gou= 
vernement devient ma detenſe contre le très-impolitique acharnement 
de mes ennemis, & que je me trouve force de traiter encore la choſe 
publique, quand je n'ai plus a m'occuper que de ma juſtification. . 
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| Et ſans doute j'Eprouve une vraie conſolation, au milieu de cette 
tiche douloureuſe, lorſqu'elle me fournit Voccafion, que je ne ſaurois 
laiſſer echapper, de manifeſter la continuation de mon zèle pour 7 
| I'intérèt de l' Etat & le ſervice de Votre Majeſtè. Je ſerai encore ug 
5 plus d'une fois dans le cas de ſaiſir pareille occaſion; & s'il en reſulte 
que ma ſupplication prend beaucoup plus d' tendue que je ne 


comptois lui en donner en la commengant, j'eſpere que le motif 
qui m'entraine ſera mon excuſe. 


Dans le recit que je viens de faire, de ce qui s'eſt paſſe depuis 
ma demifſion ſur Vaffaire des moyens employes pour ſoutenir le 
| credit, objet de Vaccufation formee contre moi par M. I Archeveque 
5 de Toulouſe, je ne crois pas qu'il y ait une ſeule circonſtance qui ne 
| ſoit dans la plus exacte verite. Je ne puis cependant en avoir autant 
de certitude que de ce qui s' eſt paſſe pendant mon adminiſtration : 
mais ce qui eſt inconteſtable, & ce qui ſuffit pour eclairer Votre 
Majeſte ſur Vinfidelite de Vaccuſation, c'eſt Venonce meme de l'ac- 
cuſateur compare avec les faits prouves, avec ceux que j'aftirme, & 
qu'il ne fauroit nier. Quoique ce qu'il m'a écrit, ſoit ſurement 
moins fort que ce qu'il a dit a mon inſu, je m'arrete uniquement a 
ſa Lettre comme au ſeul objet ſur lequel il puiſſe s'etablir une diſ- 
cuſſion contradictoire entre nous ſous les yeux de Votre Majeſte. 
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Vous n'ignorez pas, me dit-il, que des ſommes confiderables ſont 
forties du Treſor Royal ſans autoriſation du Roi. 
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I pourrois également l'avouer, ou le denier, J'avouerai fans 
doute, qu'il eſt ſorti & qu'il fort tous les ans, du Treſor Royal des 
ſommes conſiderables, fans qu'il y ait une autoriſation du genre de 
celles qu'on appelle bon du Roz: Votre Majeſte fait qu'elles n'ont pas 
lieu pour les depenſes ordinaires, qui font plus que les neuf dixiemes 
| du total, Mais je denie qu'il ſoit ſorti, & qu'il puiſſe ſortir, la 
moindre 
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moindre ſomme du Tréſor Royal, ſans une ordonnance de comptant 
ſignée de Votre Majeſte. La propoſition eſt done totalement inſig- 
nifiante, ou totalement fauſſe. 


In la reprends cette propoſition dans le ſens que fon auteur a voulu 
lui donner, & comme elle $'explique par les diſcours qu'il a tenus 
au meme moment. Ce qu'il a entendu par des /ommes con/iderables 
W-- forties du Treſor Royal ſans autoriſation, ce ſont ces aflignations a 
4 # longues Echeances qui ont été confices, pendant le tems ſeulement de 
1 leur inutilité, pour le ſoutien du credit. Qui pourroit les recon- 
noitre dans le dEguiſement ſous lequel M. I Archeveque de Toulouſe 
les fait paroitre? Et comment Votre Majeſte, ſur un pareil expoſe, 
n'auroit- elle pas cru que j'avois effectivement fait ſortir de la Caiſſe 
du Tréſor Royal les onze millions cinq cens mille livres qu'on 
m'accuſe d'avoir employes a votre inſu? Comment le Public & les 
Magiſtrats, à qui on a donne connoiſſance de cette lettre, ne Vau- 
rojent-ils pas regardee comme une preuve qu'on avoit epuiſe les 
fonds publics, en les faiſant ſervir a des uſages clandeſtins ? 
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Ix. eſt cependant certain que de ces onze millions 500 mille livres, 
il n'eſt pas ſorti du Treſor Royal un ſeul ecu; que dans l'ordre 
naturel, il n'en devoit pas ſortir un ſeul pour cet objet; & que les 
fonds diſponibles n'en ont été en aucune forte diminues. 


3 EsT-1L donc permis de preſenter au Roi & au Public comme des 
femmes ſorties du Trefor Royal, un pret de valeurs mortes reſtituables 
1 un mois avant leurs echeances ? Quel nom donner a cet Etrange abus 
1 de qualifications qui denature ainſi les faits pour les envenimer? II 

I falloit bien les denaturer, & ſuppoſer une extradiction pecuniaire, 
pour pouvoir me reprocher le defaut d'autorifation ; car fi l'on avoit 


ſeulement dit que j'avois fait delivrer quelques mois d'ayance, aux 
G 
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Tréſoriers de la Guerre, des aſſignations ſur le Domaine, a compte 
de la depenſe ordinaire de leur ſervice, reglee des le commencement 
de l'année par Votre Majeſte, il eiit été viſible que je n'avois fait en 
cela que ce qu'ont toujours fait & du faire les adminiſtrateurs quand 
ils Vont juge utile, & ce qui eſt laifle entièrement a leur diſpoſition. 
Le mot ſans autoriſation n'auroit donc eu alors ni force, ni apparence 
AJapplication a la choſe ; & cependant on auroit dit le fait tel qu'il 
eſt, & tel qu'il eũt Ete rapporte a Votre Majeſte, fi l'on n'avoit pas 
eu mauvaiſe intention. 


Vous n'ignores pas, ajoute M. I Archeveque de Toulouſe, quelle 
en a tte la deſtination, & vous ne devez pas etre etonne fi Sa Majeſté 
.a ete mecontente. 


An! Sire, quelle phraſe ! & quelle affreuſe lueur ſon obſcurite 
meme ne repand-t-elle pas ſur le caractère des rapports qu'on vous 
a faits contre moi! C'eſt après m' avoir annonce au commencement 


de la lettre, que Votre Majeſte ne changeroit rien a l'ordre qui me 
- depouilloit de la decoration de ſes ordres, que M. V'Archeveque de 


Toulouſe, rapprochant la cauſe de l'effet, ſemble ici interpeller ma 
conſcience fur la deſtination des ſommes qu'il me reproche d'avoir 
fait ſortir indiiment du Treſor Royal. Suivant lui, cette deſtination 
eſt telle que ſon ſouvenir ne me permet pas d'etre ètonnè du mècon- 
tentement de Votre Majeſté. 


Qu'1L me ſoit permis, Sire, d' interpeller a mon tour, en votre 
preſence, celui qui, non content de s' tre Eleve ſur ma ruine, me 
dechire encore quand je ne ſuis plus, & croit s exempter de toute 
explication en me renvoyant a mes propres connoiſſances, comme 
611 me Citoit au tribunal de mes remords. 


o A SOS 
EA LAN: 
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RfPON DRZEZ, répondez, vous que je ne connois plus que comme 
mon accuſateur, quelle eſt- elle cette deſtination que ſurement vous 
avez traveſtie en crime puiſqu'a moi-meme vous la preſentez comme 
ſuſpecte? Vous me direz que je ne l'ignore pas! Non, certes, je 
ne l'ignore pas; j'affirme que le bien public en a cte unique objet; 
j'affirme que les aſſignations pour valeur de 11,500,000 liv, n'ont 
Ete delivrees, prètèes & employees, que pour le ſoutien de la Place 
& du credit ; les faits que j'ai rapportes le prouvent; & je ſuis sur 
que tous ceux qui en ont eu connoiſſance Tatteſteroient. Ce n'eſt 
pas 1a l'idèe que vous en avez donnee, & que vous voulez qu'on 
en ait. Cette deſtination ne merite qu'eloges : vous m'en impu- 
tez une autre, puiſque vous faites entendre qu'elle merite blame. 
Quelle eſt-elle done? Rien ne peut vous diſpenſer de parler. L'ac- 
cuſation a ètè publique; Vexplication doit Vetre. Nous ſommes 
devant un Roi ami & protecteur de la verite ; il eſt votre juge 
comme le mien; a ſes yeux, aux yeux de la nation & de l'Europe 
entière, la balance eſt égale entre nous; & je ne vous connois, 


en ce moment, d'autre avantage ſur moi, que celui qui eſt l'effet 
de la calomnie. h 


OsERIEZ-vous dire que j'ai tire quelque profit de ce depot 
d'aſſignation? Je ne le crains pas; & on ne vous croiroit pas. 
Depuis que J'exiſte, mes mains ont toujours été pures; jamais on 
ne m'a cru l'ame intereſſee ; jamais on ne me ſoupconnera de m'ètre 
ſouille par aucune faire d' argent. 


Vous vous réduirez ſans doute à dire que j'ai voulu favoriſer 
Vagiotage. Mais quel droit avez- vous de me ſuppoſer, quand je 
fais une action louable en elle-meme, une intention reprehenſible 
que rien n'indique, & que toute ma conduite dement ? Ai- je 
jamais joue dans les fonds publics? Ai-je eu des rapports d'interet 
G 2 


E 
avec ceux qui y jouoient? Eſt- il une ſeule occaſion, y a-t- il eu 
un ſeul moment pendant tout le cours de mon miniftere, ou j aie 
montre la moindre connivence pour ce fatal agiotage qui en a été 
le tourment? N/'ai-je pas au contraire toujours temoigne combien 
J'etois afflige & indigne de ſes progres? Nai-je pas fait notoire- 
ment tous mes efforts pour m'y oppoſer? N'ai-je pas conſultè ſur 
les moyens de l'extirper radicalement, tous ceux dont les lumieres 
pouvoient ſeconder le defir que j'avois de delivrer le Royaume de 
cette Epidemie? N'y ai-je pas employe tous les preſervatifs qui 
dans le tems avoient paru les plus efficaces? Ce que j'ai dit au 
Roi, ce que j'ai expoſe pluſieurs fois au Conſeil, mes rapports que 
Jai conſerves, I energie non-equivoque des arrets rendus en conſc- 
quence, les voies de rigueur employees contre les principaux agio- 
teurs indiſtinctement, y compris mEme ceux qui ſe trouvoient 
intéreſſés dans les focietes auxquelles j avois permis de confier les 
aſſignations, ne ſont- ce pas autant de temoins publics de mes ſen- 
timens, & de mon <loignement conſtant pour ceux qu'on voudroit 
m'imputer? Cherchez-moi donc des torts plus vraiſemblables ; 
ou plutot abandonnez cette indigne pourſuite qui ne convient ni 


a votre état, ni a votre poſition, ni au caractère que vous aviez 
d'abord affiche. 


Mals, dites-vous, je nai pas di deguiſer & Sa Majeſte ce dont 
["inter#t de ſes finances exigeoit qu'elle fut informde; & comme il n'y 
avoit aucun doute, je ne vous ai pas demande d'eclairciſſemens. 


Non, non, vous n'avez rien dii deguiſer ; vous deviez au Roi 
Vexacte verite, & je ne me plaindrois pas fi vous la lui aviez dite 
fidellement. Mais votre conduite a- t- elle donc les traits qui 
caracteriſent la verite dirigee par le devoir? N'y voit-on pas 
Tenvie de nuire, plutot que les regrets qu'on a quand on y eſt 
force? Le devoir a-t-il une marche ſourde & couverte par des 
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apparences trompeuſes? Refuſe- t- il de s'&clairer, avant d'aflirmer ? 
Deérobe- t- il a celui qu'il accuſe, la connoiſſance des torts qu'il lui 
impute? Pouvez- vous dire enfin que votre zele exigeoit & les 
inquittudes que vous avez montrees ſur une affaire dont on ne 
pouvoit pas encore apprecier les ſuites, & la fauſſe opinion que 
vous en avez donnee au Roi, & Veclat que vous avez voulu 
qu'elle edit dans le public? Neeſt-il pas ſenſible au contraire, que 
tout cela ne pouvoit que nuire a lVinteret des finances, & que c'eſt 
une derifion d'invoquer cet interet pour motif de votre conduite, 
quand par elle il a été entierement facrific ? 


CELLE qu'il exigeoit de vous ctoit toute tracee. Le Tréſor 
Royal étoit couvert par les reconnoiſſances des Tréſoriers; il n'y 
avoit ni vuide a ſuppleer pour les fonds, ni formalite a remplir 
pour l'ordre de la comptabilite ; il ne falloit que veiller a la rentree 
des aſſignations dans le cours des fix derniers mois de Vannee ; & 
pour l'aſſurer, il ſuffiſoit de maintenir les engagemens auxquels les 
ſocietes reſponſables de ces aſſignations Etoient ſoumiſes, de favo- 
riſer le credit des actions ſur le prix deſquelles elles devoient 
S'acquitter, de leur laiſſer le delai que la chuſe meme comportoit, 
de garder le ſecret qu'elle exigeoit, & d'avoir l'air de ſccurite qui 
convenoit dans tous les cas, 


Ex ſuivant ce plan, comme je Vaurois ſuivi, & comme je I'avois 
developpe dans le Memoire que je vous avois deſtine, vous auriez 
prevenu toute eſpèce de perte. C'etoit Vavis des perſonnes les 
plus eclairees ſur l'objet, c'ttoit le devoir d'une ſage adminiſtra- 
tion; & fi vous n'auriez conſulte que votre zele pour les finances 
du Roi, vous n'auriez pas pris, comme vous avez fait, la marche 
abſolument oppoſte ; vous n'auriez pas annonce & divulgue une 
perte qui ne devoit pas avoir lieu; vous n'auriez pas gene, con- 
traric, & diſcredite les operations des agens charges de la vente 


N 
des actions & du remplacement des aſſignations; vous n'auriez 
pas Ebranle la confiance due a la Compagnie des Indes, par un 
Etalage tres-deplace de votre averſion pour tous privileges indif- 
tinctement; vous n'auriez pas refuſe ou fait refuſer les offres poſi- 


tives & neceſſairement connues de vous, au moyen deſquelles il 
Etoit facile de rendre la rentree des aſſignations indubitable. 


VoiL A ce que vous avez fait: & apres cela vous venez m'ac- 
cuſer d'avoir fait perdre au Roi onze millions cinq cens mille 
livres de cet objet! Vous faites le mal pour me l'imputer! Vous 
Vexagerez au- delà de la poſſibilité, pour groflir votre inculpation 
au-dela de la vraiſemblance! Vous attaquez juſqu'a mes intentions, 
apres avoir paru d'abord leur rendre juſtice! Et quand il eſt Evi- 
dent que mème tout ce que la mauvaiſe volonte ou Vimperitie 
pourroient avoir occaſionnè de dechet dans cette affaire, ne pour- 


roit tomber que ſur une partie de la ſomme, vous affectez de la 


ſuppoſer compromiſe pour la totalite! N'eſt- ce pas me reduire à 
la neceſflite de vous articuler en face, 


Qu'iL neſt pas vrai que j'aie fait fortir des ſommes confi- 
derables du Treſor Royal fans autoriſation; 


Qu'1L n'eſt pas vrai que le pret d'aſſignation que vous qualifiez 
ainſi, ait eu une deſtination reprehenſible ; 


Qu'1L n'eſt pas vrai qu'il puiſſe en aucun cas en reſulter une 
perte de 11,500,000 lv.; 


ENFIN que la perte quelconque, s'il y en avoit, ſeroit de votre 
fait plutot que du mien; & que s'il faut qu'il y ait un coupable 
de cette perte, ce ne peut Etre que vous? 
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C'xxN eſt aſſez. Je laiſſe M. VArcheveque de Toulouſe dans 
I'embarras que doit lui cauſer Vapoſtrophe de ces verites preſſantes, 
& peut- ètre meme dans le repentir de Vinjuſtice qu'il m'a faite. Il 
en conviendra, $'il veut ètre de bonne foi. Qu'il diſe qu'il a ete 
trompè lui-meme ; qu'il detrompe Votre Majeſte ; & mon cœur ne 
conſervera aucun fiel. 


Mats, Sire, après avoir prouve que les intentions qui m'ont dirige 
dans toute cette affaire, ont été droites ; que le moyen dont j'ai fait 
uſage Etoit neceſſaire; & que la perte qui en pourroit reſulter, ne 
peut dans aucun cas m'etre reprochee ; il me reſte a me juſtifier, ou 
pour mieux dire à m'excuſer, non vis-a-vis du Public, ni vis-a-vis 
du Parlement, ni mème vis-a-vis du Conſeil de Votre Majeſte, mais 
envers Elle ſeule, du reproche, ſoit de negligence a prendre ſes ordres 
ſur tous les details de Voperation entrepriſe en conformite de ſes vues, 
ſoit de legerete dans le choix des perſonnes que j'ai employees. 


Je ne me ſuis jamais cru impeccable, ni a Vabri des fautes de ne- 
gligence ou de legerete. Votre Majeſte fait avec quelle franchiſe je 
ſuis convenu plus d'une fois de mes torts en ce genre, quand elle 
daignoit m'en avertir avec cette bonte fi attachante & fi encourageante 
qu'elle m'a toujours montree. Il me ſuffiſoit qu'elle vit que mes 
negligences, nuiſibles a moi ſeul, ne portoient jamais ſur les objets 
importans, & n'empechoient pas que je ne les ſuiviſſe avec Vatten- 
tion la plus aſſidue & VaCtivite la plus infatigable ; qu'elle voulat 
bien auſſi reconnoitre que cette legerete plus apparente que reelle, 
qu'on attribue ſi ſouvent a ceux qui ne ſont ni lourds par nature, ni 
pedans par ineptie, ni graves par charlatanerie, ne pouvoit pas 
m'<tre imputee en affaire; puiſqu'ayant eu les plus grandes affaires a 
traiter depuis le moment ou je fus appele, il y a 23 ans, au Conſeil, 
pour y rapporter toutes celles qui ſeroient relatives a l'ordre public, 
on ne m'ayoit reproche d'imprudence dans aucune. En ai-je merite 


N 


le reproche dans les circonſtances les plus critiques de mon miniſtère? 
Peut- on citer une ſeule de mes operations principales en finance qui 
ait EtE trouvee fauſſe, & ſur laquelle il ait ete neceſlaire de revenir ? 
Je ne le crois pas, & Votre Majeſte ne me l'a pas temoigne. 


81 donc ſur quelque point de forme, & ſur-tout dans les trois 
derniers mois de mon adminiſtration ou tout mon tems Etoit abſorbe 
par des occupations extraordinaires, & d'un rang ſuperieur a toute 
autre, il m'etoit echappe quelque inexactitude, ou quelque omiſſion, 
je ne me ferois aucune peine de Vavouer a Votre Majeſte avec toute 
la confiance qu'on doit avoir dans fon &quite: mais, j'oſe lui repre- 


ſenter qu'il ne paroit pas que j'aie eu meme cette eſpece de tort, 
dans l'occaſion dont il s'agit. 


IL eſt bien vrai que quand J'ai ſignè les mandats d' expedition pour 
faire delivrer a Vavance des aſſignations ſur le Domaine aux Tréſoriers 
de la Guerre & de la Maiſon du Roi, a imputer ſur les depenſes 


reſpectives de leurs departemens, je n'ai pas propoſe a Votre Majeſte 
de ſigner une feuille d'autorifation a cet effet. 


Mais il n'eſt pas d' uſage qu'il y en ait pour pareil objet. L'etat 
des fonds de chaque département etant arrete au commencement de 
Tannée par le Roi, leur diſtribution aux différentes Epoques eſt 
enſuite reglee par ſon Controleur General ſans qu'il en rende compte 


chaque fois a Sa Majeſte. II ſeroit impoſſible qu'elle $'occupat de 
ces details de fonctions ordinaires. 


Ir n'ai pas demande non plus une autoriſation expreſſe lorſque j'ai 
permis aux Treſoriers a qui les aſſignations avoient Ete deElivrees, de 
les confier, pour un tems limite, a la perſonne a qui j'en avois preſ- 
crit Yuſage. Il m'a paru que pour une operation de cette nature, 
qui ne faiſoit ſortir aucuns fonds effectifs, qui ne devoit pas Etre 
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cenſte faite au nom du Roi, a laquelle il ne falloit pas que le Gou- 
vernement pariit avoir aucune part, dont le plus ou moins d'etendue 
de pendoit des EvEnemens, & qui naturellement devoit ètre fix mois 
après, comme non- avenue, par le remplacement des effets confics, je 
n'Etois pas dans le cas de prendre un ordre ſigne; qu'il ſuffiſoit que 


Votre Majeſte prevenue des motifs, etit approuve la reſolution, & 


m'eit trace d'avance la route que j'avois a ſuivre. 


Jz n'aurois eu beſoin d'une deciſion formelle qu'autant que j'aurois 
eu des doutes ſur Vintention de Votre Majeſte, ſur la necetlite de 
I'operation, ou ſur la bonte du moyen. Or Javois certitude ſur 
ces trois points. | 


Certitude de I intention de Votre Majeſte, qui me Vavoit manifteſtee 
delle-meme lorſqu'au mois de Decembre 1786, elle avoit bien voulu 
m'inſtruire de fes propres obſervations ſur I'ctat de la Place, fur L'effet 
facheux qui en pouvoit reſulter dans les circonſtances, & ſur le ſoin 


que je devois prendre d'y pourvoir, mais ſeulement par voies indi- 
rectes & ignorees. 


Certitude de la necefſits de operation, pour prevenir les cataſtrophes 
dont la Place eEtoit menacee, pour deconcerter les manœuvres aux- 
quelles je devois m'attendre, & pour ne pas laiſſer foiblir le credit 
dans un moment ou il étoit fi important de le ſoutenir aux yeux de 
toute T'Europe, que fi je ne m'en etois pas occupe eſſentiellement, 
celt alors que j'aurgis Etc vraiment coupable envers I'Etat. 


Certitude de la bont? du moyen, comme étant le plus Economique 
que je puſſe choiſir, & le ſeul qui put ètre ſecret. Si dans une 
occaſion ou Vabſolue nëceſſitè de maintenir la confiance dans les 
effets publics, Etoit auſſi demontree & auſſi bien ſentie par Votre 
Majeſte, il eũt fallu pour y parvenir ſacrifier a cet effet cinq ou fix 

H 


Extrait du Courier 
de I' Europe, rap- 
porie a la ſuite du 
Memoire, Cote VII. 
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millions, & meme le double, je ſuis perſuade qu'elle y auroit ſouſcrit 
ſans hefiter. L'exemple d'une nation qui en bien des choſes, & 
ſur- tout en ce qui concerne le credit, peut ſervir de modele, prouve 
aſſez qu'un Gouvernement ſage doit ſe tenir en meſure de pouvoir 
ſoutenir par voies ſecrettes & indirectes le cours des fonds publics 
quand le moment Vexige, & faire, au beſoin, des ſacrifices pour les 
relever. Mais fans donner trop d'etendue a l'application de cet 
exemple, & ſans admettre que l'adminiſtration doive influer ſur Vetat 
de la Place dans les tems ordinaires, Votre Majeſte eſt trop éclairée 
pour ne pas reconnoitre qu'il eſt des inſtans decififs qui font au- 
deſſus des regles communes; & certainement I'epoque de I Afſemblee 
des Notables en Etoit un. Le ſort du Royaume pouvoit Etre com- 
promis par la chute du credit: y avoit-il rien a epargner pour en 
ecarter le danger? Lors donc qu'il s'eſt preſente un moyen de ſatiſ- 
faire a ce devoir fans rien debourſer, fans rien ſacrifier, par un ſimple 
pret de valeurs non echues qui ſuivant toutes les probabilites, devoient 
etre retablies avant le moment de leur echeance; lorſqu'en meme 
tems Vexecution de ce moyen n'exigeoit que Ventremiſe d'une ſeule 
perſonne, & la fonction d'un ſeul agent, qui en ne faiſant que ſuivre 
les propres operations de fa Compagnie pouvoit remplir les vues du 
Gouvernement ſous le voile neceflaire a leur ſucces ; avois-je a ba- 
lancer ? La malveillance qui critique aujourd'hui ce moyen, en auroit- 
elle trouve alors un meilleur? Pourroit-on meme me reprocher 
d'avoir choiſi legerement les perſonnes qui y ont été employees, 
lorſqu'a proprement parler je n'avois pas de choix, qu'il ne $'en 
preſentoit pas d'autres, & que par les raiſons dont j'ai deja rendu 
compte a Votre Majeſte dans le recit du fait, je ne trouvois qu'en 
elles ſeules, les diſpoſitions, l'aptitude, & les preafes necefiaires ? 


EN de telles circonſtances & avec de telles certitudes, fi j'avois, 
par une fauſſe crainte de me compromettre, neglige de prendre le 
parti que le falut de la choſe publique me preſcrivoit impericuſe- 
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(37 1 
ment, aurois-je été digne de ſervir Votre Majeſté? Aurois-je agi 
conſ&quemment au zele que j'ai toujours montre? Naurois-je pas 
merite le reproche dii a ceux qui me cenſurent de ne m'Ctre pas ren- 
ferme dans une circonſpection pufſillanime, & de n'avoir pas fonge 
avant tout à m'envelopper d'inutiles precautions ? 


O ne manque jamais de les prendre ces precautions, quand on 
ſent que ce qu'on fait n'eſt pas irreprochable : on a grand ſoin alors 
de couvrir fa conduite d'une autoriſation formelle. Le prevaricateur 
eſt defiant ; il ſe premunit contre Vaccuſation à laquelle il s'expoſe; 
il n'oublie pas de preparer fa defenſe : tandis que homme integre & 
sür de la purete de ſes vues, marche avec ſccurite, & n'imagine pas 
qu'on puiſſe ſuſpeQer ſa droiture. Je me flatte, Sire, que Vapplica- 
tion de cette reflexion vous paroitra juſte. Si j'avois ete capable de 
ce que M. V Archeveque de Toulouſe fait entrevoir, & m'a fans doute 
imputé, je me ſerois hate d'engager Votre Majeſté a mettre ſon 
approuve au bas d'une feuille qui lui retragant les motifs, & lui 
expoſant le detail de Toperation dont elle avoit d'avance adopte le 
principe & determine le plan, n'auroit pu lui paroitre plus ſuſceptible 
de difficultè que ce qu'elle a ordonne, ſur pareils motifs, a la fin de 
Mars pour ſecourir la Place: j'aurois ainſi mis ma conduite hors de 
toute atteinte. Je ne Tai pas fait, parce que je n'ai vu aucune neceſ- 
ſite de le faire. Que ceux qui n'eprouvent pas la confiance qui nait 
d'une conſcience pure & toujours intacte, s'en Etonnent ; qu'ils y 
trouvent une negligence inexcuſable: aux yeux de Votre Majeſte & 


de tout tribunal equitable, cette negligence meme feroit au beſoin 
Yapologie de mes vues. 


Cr. neſt pas au reſte que j'euſſe le deſſein d'eviter de rendre a 
Votre Majeſte le compte le plus exact de toute Voperation, comme 
Jai toujours fait a Vegard de tous les actes de mon miniſtere, avec 
plus de ſcrupule peut-etre que perſonne, Je trouvois trop de ſatiſ- 

H 2 


1 


faction a m'acquitter de cette fonction honorable pour ne pas en 
etendre les objets au- delà meme du ſtricte devoir, plutdt que de 
chercher a les reſtreindre. C'etoit le ſoutien de mes travaux; c'&toit 
tout Vagrement de ma place; c'etoit, je Vai toujours dit, & je puis 
aujourd'hui plus que jamais le repeter ſans Etre ſuſpect de flatterie, 
une occaſion precieuſe pour moi d'admirer la penetration de Votre 
Majeſté dans les affaires les plus obſcures, & la juſteſſe de ſes idees 
dans toutes. Plus d'une fois je m'étois propoſe de mettre ſous ſes 
yeux les details de ce que j'avois fait pour le ſoutien du credit, 
notamment par le pret des aſſignations; plus d'une fois je Vavois dit 
au Premier Commis des Finances, en preparant avec lui le travail 
de chaque ſemaine ; je Vavois meme annonce par une lettre du 26 
Mars a Vagent de cette operation, en lui notifiant qu'il ne devoit pas 
la porter plus loin; & fi je ne Vai pas fait plus tot, Votre Majeſtt 
n'en ignore pas la raiſon. Elle fait, que pendant la duree de I Aſ- 
ſemblee des Notables le tems qu'elle vouloit bien accorder pour tra- 
vailler avec moi, etoit entièrement conſacrè aux grands & preſſans 
objets qui occupoient alors toute ſon attention, & qu'il en reſtoit fi 
peu pour les details particuliers, qu'à peine pouvois- je extraire de 
mon porte-feuille les expeditions pour leſquelles fa ſignature etoit 
abſolument indiſpenſable, & faire paſſer rapidement ſous ſes yeux les 
affaires qui ne ſouffroient aucun retard, ni ne demandoient aucun 
developpement. Je ne pouvois pas regarder comme telle celle des 
afſignations, qui n'etoit ni ſujette a ſignature, ni Preſſee, ni ſuſcep- 
tible d' tre expliquee en peu de mots. 


Je ne puis donc croire que Votre Majeſte ſe rappelant toutes ces 
circonſtances, & inſtruite preſentement de la veritable nature de cette 
affaire, trouve ctonnant qu'elle ſoit reſtèe dans la reſerve des objets 
nullement urgens dont j'avois remis a lui preſenter les details. apres 
la clôture de Vafſemblee. Elle voudra bien conſidèrer que meme 
alors, je n'aurois eu à lui rendre compte de ce que j'ayois fait pour 
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remplir ſes intentions, que verbalement & par forme d' explication 
preparatoire ; le rapport definitif pour prendre des ordres ſignés ne 
devant avoir lieu que plus de trois mois après, dans le cas où les 
aſſignations n'auroient pas été rendues avant leur echeance. Ce cas, 
le ſeul qui piit conſtituer Votre Majeſte en depenſe, auroit rendu 
inevitable de lui demander une autoriſation formelle, une ordonnance 
de comptant pour ſupplèer à ce qu'il auroit pu y avoir de vuide: en 
ſorte qu'en dernière analyſe, Ioperation a qui l on a donnè le caractère 
d'une ſouſtraction clandeſtine des fonds du Trefor Royal, eſt telle que 
dans l'état où je Vai laiſſée, elle pouvoit Etre regardee comme nulle 
a Vegard du Trefor Royal; & qu'a Vinſtant ou par cauſes imprevues 
elle auroit pu lui devenir onereuſe, il devenoit en meme tems impoſ- 


ſible qu'elle ne füt pas ſoumiſe à la connoiſſance de Votre Majeſte 


& a des ordres ſignes d'Elle, 


Jz rapporte entièrement a cet objet ce qu'on m'impute ſur I'agio- 
tage, & ce qui fait le 3ème chef de Vaccuſation au Parlement, parce 
qu'il ne m'eſt pas revenu qu'on ait entendu me faire auſſi un crime 
des avances momentanëes que Votre Majeſte. a ordonnees dans les 
derniers jours de Mars pour ſecourir la Place, & dont je lui ai rendu 
compte auſſitòt en ſon Conſeil. Les fonds ayant di rentrer 15 jours 
apres, & les valeurs pretees dans la meme vue étant aſſurées par les 
meilleures maiſons de banque, je ne puis croire qu'il en ſoit aujour- 


d'hui queſtion. | 


Av reſte, ce qui s'eſt paſſe en cette occaſion eſt explique d'une 
maniere très-ſatisfaiſante dans une Lettre de M. Haller, qui ayant 
ete lue en plein Conſeil peut ètre regardèe comme une piece authen- 


tique: elle eſt au nombre de celles que j'ai cru devoir placer à la 
ſuite de cette Requète. 


CE qui ſeul fait une grande ſenſation, c'eſt cette pretendue perte 


Cote VIII 


de 11,890,000 liv. que M. I Archeyeque de Toulouſe a fait regarder 
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comme reelle, & qui, d'apres ce qu'il en a dit, a ete regardee comme 
un affreux divertiſſement de deniers. C'eſt-la, Sire, ce qu'il vous a 


rapports d'une maniere, qui, ſuivant ſon propre aveu, a ſouleve & 
fait tomber ſur ma t&te tout le poids de votre mecontentement 
c'e{t-1k ce qui a Emu tout le Public, & a fait retentir par-toat Vhor- 
rible mot de Depredation ; c'eſt-Ja enfin ce qui ſe retrouve, avec 
cette affreuſe couleur, dans la plainte du Parlement, dans les diſcours 
adreſles a Votre Majeſte elle-meme, & dans les arretes de toutes les 


Cours. Füt-il jamais une diffamation plus eclatante, & moins 


meritce ! 


'QUATRIEME CHEF D*'ACCUSATION. 
Extenſions d'Emprunts. 


J'ai affirme, Sire, au commencement de cette Requete, que 
pendant mon adminiſtration il ne s'etoit fait aucune extenſion dem- 
prunts qui ne fut neceſſitee par les beſoins de I'Etat, & autoriſce par 
Votre Majeſte. Cette aſſertion ſuffit pour ma defenſe ; c'eſt a ceux 
qui m'accuſent, a la combattre; & je ſuis juſtifie, fi elle ne peut 


Etre contredite. 


Ox elle ne peut Vetre, Votre Majeſte a eu connoiflance de tout; 


je ne lui ai rien diflimule ; & elle a tout approuve. Si pour acquitter 


un poids Enorme de dettes anciennes, parvenir à leur entiere liquida- 
tion ſans deranger ni retarder aucun des paiemens ordinaires, & faire 


face au deficit annuel en attendant qu'il fut poſſible d'y remedier, 


Jai ete force d'employer, a l' exemple de mes predeceſleurs, ce genre 
de reſſources indirectes, je ne Vai fait ni meme pu le faire qu'avec 
Paveu de Votre Majeſte; & non-ſeulement Vemploi des ſommes 
provenues de Textenſfion de quelques anciens emprunts, ſe trouve 


conſtatè par les comptes de chaque année; mais de plus, je Lai rap- 
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4 1 
pelé dans la recapitulation générale de mon adminiſtration que je 
preſentai a Votre Majeſte a la fin de l'année dernière, & a laquelle 
eſt joint un Etat de tout ce qui a été emprunte depuis le mois de 
Novembre 1783 juſqu'au mois de Janvier 1787, ſoit directement & 
par loix enregiſtrees ; ſoit indirectement, par extenſion d'anciens 
emprunts, par augmentation de cautionnemens des places de finances, 
& par creation de charges nouvelles; en un mot, l'état de toutes les 
reſſources extraordinaires que j'ai procurees aux finances de Votre 


Majeſte pendant tout le tems que j'en ai cte charge; avec le detail 
du montant des capitaux, & de leurs interets. 


CETTE pièce que je crois devoir joindre ici pour en Epargner a 
Votre Majeſte la recherche, eſt du nombre de'celles que je la priai 
de conſerver devers elle, avec le grand Memoire auquel elles &toient 
annexees & relatives; afin qu'elle put, toutes les fois qu'elle le 
jugeroit a propos, revoir d'un coup- d' œil tout l'enſemble de la ſitua- 
tion de ſes finances, & en reverifier facilement chaque article. Je 
ne tardai pas a jouir moi-meme de l'utilitè de ce travail & de l'atten- 
tion que Votre Majeſtè voulut bien y donner. Car peu de tems apres, 
ſurvint je ne ſais quelle rumeur de denonciation future au Parlement, 
ſur ces memes extenſions d' emprunts qu'on vouloit dès-lors preſenter 
comme un abus cache, quoiqu'en meme tems on Venongit comme 
prouve par les regiſtres de I'Hotel de Ville, ce qui ne ſe concilie 
guere avec l'idèe de clandeſtinite : je n'avois rien appris de ces 


mouvemens lorique M. de Miromeſnil eut ſoin d'en avertir Votre 


Majeſté. Elle conſentit qu'on verifiat les objets; les regiſtres de 
I'Hotel de Ville, qui effectivement peuvent toujours donner le ren- 
ſeignement des nouvelles rentes ajoutées A celles déjà conſtituces, 
furent compulſés; le releve en fut apporte a Votre Majeſté, qui, 
ſans qu'il füt beſoin de m' en parler, compara elle-meme ce relevc 
avec les états que je lui avoit remis, & les trouva parfaitement 
d'accord: en forte que j eus bientòt la ſatisfaction de voir que cette. 


Cote IX. 
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-pretendue découverte ſur laquelle la malveillance avoit fonde beau- 


coup-d'efperance, ne lui avoit fait aucune impreſſion. 


La voila qui ſe renouvelle ; & ce qui fut alors une intrigue avortee, 
eſt aujourd'hui un chef d' accuſation au Parlement. Je n'ai plus a 
m'en juſtifier aux yeux de Votre Majeſte : mais je la ſupplie de per- 
mettre que je ne me contente pas d'oppoſer 1'tgide de ſon autorité à 
cette ſeconde attaque. Comme elle eſt publique, & que fi Von ne 
peut me faire un crime de ce qui eſt ſanctionnè par le Souverain, on 
pourroit du moins vouloir me faire le reproche d'avoir ſurpris des 
ordres pour une choſe illegale dont une adminiſtration plus econo- 
mique auroit pu épargner le beſoin, je ne dois pas eviter d'y repondre, 
meme ſous ce dernier point de vue; & en cela, comme en tout le 
reſte, je ſuivrai objection auſſi loin qu'elle peut aller. 

Jz dirai d'abord comme une verite dont j'ai &tE temoin pour ce 
qui concerne les finances, & que ceux qui ont été dans le meme cas 
que moi peuvent egalement atteſter, que cette phraſe fi rebattue, 
qu'on ſurprend des ordres, qu'on ſurprend la religion du Roi, eſt 
dementie par attention tres-ſuivie que Votre Majeſte donne per- 
ſonnellement a tous les objets de depenſe qu'on lui propoſe, & gene- 
ralement a tout ce qui interefſe l'ordre public, mais ſur-tout a ce 


qui peut augmenter les charges de ſon Etat & le fardeau de ſes 
Peuples. 


JaJouTERAI que perſonne ne merite moins que moi d'tre par- 
ticulièrement en butte au reproche d'illegalite qu'on peut faire a 
toutes les extenſions d'emprunt ; que fi j'ai continue quelques-unes 
de celles qui etoient deja entamees, je ne Vai fait qu'a regret & 
autant que les circonſtances les plus imperieuſes ont exige ; mais 
qu'en meme tems j en ai borne Vuſage, & que J'ai fait en ſorte qu'il 
devint impoſſible pour l'avenir; qu'au ſurplus, je ſuis en état de 
prouver 


E 5 
prouver que le produit de cette reſſource, Joint a celui de toutes les 
autres auxquelles Votre MajeſtE m'a permis d'avoir recours, a cte 
employs en paiemens indiſpenſables, pour le bien de I'Etat, & pour 
la liberation des finances. 


Dis les premiers momens de ma nomination à la place de Con- 
trdleur-General, en expoſant à Votre Majeſte mes principes fur la 
matière des emprunts, ſur leur choix, leur forme, & la maniere diy 
proceder, je lui repreſentai que ce qui nuiſoit le plus a Tempretle- 
ment qu'on devoit avoir à s' intéreſſer dans ceux de la France, ce qui 
avoit oblige de les Elever ſucceſſivement a un taux tres-onereux, & 
ce qui, au milieu meme de tous les avantages qu'on y avoit attaches, 
avoit refroidi les ſpeculations, c toit qu'ils ne fuſſent pas invariable- 
ment limités dans leur étendue, & qu'on ne fut jamais sur que leur 
fixation légale ne ſeroit pas outre-paſſee. Je citai l' exemple de ce 
qui Etoit arrive a I'&gard des emprunts anterieurs a mon adminiſtra- 
tion, qui preſque tous Etoient d'une nature indefiniment extenſible, 
& avoient ete exceſſivement etendus. J'engageai Votre Majeſte a 
en clore pluſieurs qui ètoĩent encore ouverts; & elle voulut bien, en 
adoptant mes idées ſur ce point, comme fur tout ce qu'on peut 
appeler le mecaniſme des emprunts, m'autoriſer a regarder & an- 
noncer comme une regle immuable, qu'a Vavenir ils ſeroient conſ- 
titues de manicre a ne laiſſer aucun moyen d'en exceder la fixation. 


Je Tat en effet declare a toute la finance. Elle m'a cru; & en 
general je puis dire à cette occaſion, que comme je n'ai jamais 
manque a aucune des paroles que j'avois données, on y avoit toute 
confiance. Dans le fait cette excellente méthode a été ſuivie fort 
exactement pendant mon miniſtère; & dans chacun des emprunts 
qui ont eu lieu depuis le mois de Novembre 1783 juſqu'au mois 
d' Avril 1787, toutes les portions du capital emprunte ont été fixces, 
numerotees, & circonſcrites par des tirages, tellement qu'il eſt 
devenu arithmetiquement impoſſible d'y ajouter la moindre quotite, 


I 


Cote IX. 


( 64 ] 

S1 j'obſerve que cette regle n'a plus été ſuivie dans Vemprunt 
poſterieur a ma demiſſion, ce n'eſt pas que je veuille porter un 
regard critique fur les operations de M. I'Archeveque de Toulouſe ; 
encore moins, que je me permette de preſumer aucune variation dans 
les reſolutions de Votre Majeſte : je veux ſeulement faire remarquer 
a quel point on eſt injuſte a mon egard, & juſqu'ou va la perſonalite. 
Je ſuis le ſeul des Miniſtres des Finances dont tous les emprunts 
ſoient conſtruits ſur un principe abſolument excluſif d'extenfion, & le 
ſeul dont aucun emprunt n'a ete excede ;—& cependant je ſuis le 
ſeul a qui Von ait imagine de faire un crime de Vextenſion des 
emprunts! Du tems de mes predeceſſeurs, le Parlement a vu fans 
s' Emouvoir, & a enregiſtre ſans reclamation, nombre d'emprunts 
extenſibles a volontéè; depuis ma demiſſion, il vient encore d'en 
paſſer un de meme genre, fans faire aucune repreſentation ;—& c'eſt 
2 moi ſeul qu'il sen prend d'un abus auquel j'ai ſeul remedie, d'un 
abus très- ancien qui n'auroit jamais exiſte fi la regle que J'ai ſuivie, 
avoit EtE plus tot obſervee! La denonciation qui m'eſt perſonnelle, 
Etoit-elle donc le terme de ſa vigilance ? 


Mars quel peut ètre l'objet de cette denonciation ? Eſt-ce excès 
dans les extenſions donnees aux anciens emprunts? Eſt- ce abus dans 
leur emploi? | 


IL n'y a point eu d'excès dans les extenſions. Ce qui eſt neceſ- 
faire n'eſt pas exceſſif; & je ferai voir, quand je parlerai de Vemploi, 
que la totalite a Ete appliquee a des paiemens inevitables, 


On verra d'ailleurs, par l'état ci-joint, le meme que j'ai remis à 
Votre Majeſte, a la fin de Vannee 1786, en quoi conſiſtoient alors 
ces extenſions d'emprunt dont on a ſurement donne une idée fort 
exageree. Il y a encore eu quelques additions au commencement 
de cette annèe & dans les derniers tems de mon miniſtère. Je crois 


. 1 

que c'eſt 10 a 11 millions d'une part, & 3 de l'autre; tout au plus 
14 millions en tout. Ils ont ſervi a completter les fonds des trois 
premiers mois de l'année, qui ſont toujours beaucoup plus charges 
que tous les autres; & ils ſe trouveront dans les comptes de ce quar- 
tier qui ont du Etre remis à mon ſucceſſeur. J'aurois donc pu, ſi je 
ne voulois pas ètre plus que ſuffiſamment exact, me diſpenſer den 
faire mention, & me tenir au compte arrete le 1® Janvier 1787. 


SUIVANT ce compte l'emprunt à 4 pour 100 de Février 1770, 
que j'avois trouve deja augmente de 70 millions a la fin de 1783, 
I'a encore été de 20 pendant les années 1784, 1785, & 1786: mais 
ces 20 millions de contrats a 4 pour 100, vu ce quis perdent ſur la 
Place, n'en valent guere que 1 3. | 


L'EMPRUNT de Mars 1781, qui a la fin de 1783 avoit deja regu 
7 4 millions d'accroiſſemens, en a Eprouve pendant les années 


ſuivantes, qui ont monte juſqu'a 52 à 53 millions. 


L*eMPRUNT de Janvier 1782, qui de 70 millions dans ſon origine 
s$'ctoit deja Eleve a 145 quand Votre Majeſte m'a confié Vadminiſ- 
tration de ſes finances, a été encore étendu de 36 a 37 millions 


juſqu'a la fin de 1786. 


IL y a donc eu, je I'avoue, pour 102 millions d' extenſion 
d'emprunts depuis le mois de Novembre 1783 juſqu'au 1® Janvier 
1787. Il y en avoit eu pour 145 millions anterieurement, & dans 
un moindre eſpace de tems. On n'en a point fait un ſujet d'ac- 
cuſation contre mes predeceſſeurs; & fi on Veiit fait, on auroit eu 
grand tort; parce qu'en adminiſtration politique, tout ce qui eſt 
neceſfaire eſt juſte, Mais pourquoi le meme principe ne s'applique- 
t- il pas a moi qui ait fait moins, à moi qui me ſuis ſervi d'une ouver- 
ture deja faite, a moi qui l'ai du moins fermee pour Vavenir ? 


I 2 
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C' rs bien à regret que j'y ai eu recours; & je ne croyois pas, 
lorſqu'en 1783 j'expoſai à Votre Majeſte les inconveniens de ce 
moyen, que je me verrois force d'en continuer moi-mème T uſage 
dans une conjoncture qui, quoiqu'elle n'ait fait aucune ſenſation 
dans le public, eſt, peut-Ctre, une des plus critiques ou I'Etat fe ſoit 
jamais trouve, & ſurement la plus épineuſe de mon miniſtère. Votre 
Majeſté voit que je veux parler de la poſition du commencement de 
Vannee 1786; elle n'aura pas perdu le ſouvenir du tableau que je lui 
en ai trace dans le compte general de mon adminiſtration, que je lui 
ai remis à la fin de la meme année; elle y a vu avec combien de 
peines & de ſollicitudes ſecrettes, au milieu de combien d'obſtacles & 
d'angoiſſes, par quelle ſuite d'efforts ignores, & que votre ſeul appui, 
Sire, a rendu preſque miraculeux, je parvins a couvrir & remplir, 
{ans en parler, fans deranger aucun paiement, fans aggraver le fardeau 
des peuples, le vuide de 101 millions qui ſe trouvoit dans le bilan 
de 1786, nonobſtant Vemprunt de 80 millions conſacrè a achever le 
paiement des dettes de la marine. 


Des cette epoque, penetre de la neceſſite preflante de remedier au 
deficit annuel, qui etoit la vraie cauſe de la criſe du moment, je pré- 
ſentai a Votre Majeſte un premier appercu du plan que j'avois congu 
dans cette vue, & de Timmenſe travail auquel je me livrois pour 
approfondir tous les comptes, & preparer tous les moyens. Qui- 
conque verroit les elemens & les reſultats de ce travail, ne ſeroit pas 
ſurpris que Vannee entière ait éètè employee à les rafſembler, à les 
diſcuter, a les mettre ſucceſſivement ſous les yeux de Votre Majeſté, 
a leur faire ſubir l' examen qu'elle en a fait elle-mème, & qu'elle a 


fait ſuivre par deux de ſes Miniſtres à qui je les ai communiques par 
{on ordre. 


Mals ce n'etoit point aſſez d'etre vivement occupe du parti à 
prendre pour Vavenir ; il falloit I'etre encore plus de celui qu'exigeoit 
le preſent; & ſur- tout ne laiſſer paroitre ni le travail de l'un, ni 

P P 


cuſation criminelle ! 


l 

Vinquietude de l'autre. II toit également important que le deficit 
ne füt pas connu avant le moment marque pour Ie decouvrir, & 
que le danger de l'intervalle a franchir juſqu ce moment ne put pas 
etre appercu. J'Etois done oblige de cacher fans ceſſe ſous des dehors 
tranquilles & ſereins, les anxiétés qui me tourmentoient intèrieure- 
ment; je devois preferer le reproche meme de la diſſipation au ſoup- 
con de V'embarras ; & apres que dans le jour je m'etois laifle entrainer 
par le torrent des details courans & des importunites inévitables, la 
nuit deyenoit ſeule confidente de mes travaux & de mes peines. 


Ains1 s'eſt paſſce l'année 1786; & c'eſt alors principalement, 
que reduit, par les difficultes memes qu'avoit eprouvces au Parlement 
Femprunt de Decembre 1785, a ne compter que ſur des expediens 
ſecrets pour combler un vuide Enorme, j'ai eu recours aux emprunts 
indirects, & qu'avec tous les ménagemens neceſlaires pour ne pas 
affoiblir Venticre confiance qu'on me montroit, j'ai ſu tirer parti de 
ceux de 1781 & de 1782. Et voila ce qu'on inculpe! C'eſt le 
ſecours ſalutaire de cette reſſource forcee qui, après avoir d'abord 
ſervi de pretexte a une vaine tentative de Vintrigue, confondue par 
Votre Majeſte elle-meme, devient fix mois apres, Vobjet d'une ac- 
O Roi juſte & bon, vous ne ſauriez vous 
retracer toutes ces circonſtances fans en ètre emu. Quant a ceux 
qui, ne les ſachant pas, me pourſuivent aveuglement, ou qui, les 
ſachant, n'en ſeroient pas moins acharnes, je ne pretends pas les 
interefſer : je me ſuis ſoumis a les convaincre a force de preuves; & 
c'eſt pour eux, c'eſt pour faire voir à Votre Majeſtè que leur accuſa- 
tion, de quelque. cote qu'on l'enviſage, n'a pas la moindre apparence 
de fondement, que je vais achever de demontrer la neceflite des ex- 
tenſions d'emprunts qu'ils me reprochent, par des calculs qui ne 
permettent aucun doute ſur I'emploi que j'en ai fait. 


Poux juſtifier cet emploi, je pourrois me referer aux comptes de 
recettes & de depenſes, ou Von peut verifier que tout ce qui a été 
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emprunté, ſoit directement ſoit indirectement, eſt entre dans la maſſe 
des fonds appliques aux paiemens neceſlaires pour le ſervice de Votre 


Majeſte; & l'on ne ſauroit exiger que je renſeigne a quels articles de 


de penſe ſpecialement ſe rapportent ces articles de recette. Mais tout 
s'explique en comparant ce que j'ai eu de depenſes extraordinaires a 
ſolder avec ce que j ai eu de fonds extraordinaires a employer. 


Jar remis a Votre Majeſte a la fin de 1786, avec le compte 
general de mon adminiſtration, Tetat de ce qu'il reſtoit a payer des 


dettes de la marine au mois de Novembre 1783, y compris ce qui eſt 


ſurvenu depuis par addition au compte qui en avoit Ete donne alors. 


Ctr état porte 219,794,000 liv. Mais comme il reſtoit encore 
15,198,000 liv. a payer au commencement de cette année, je ne dois 


le compter que pour - — _ 


Jar remis pareillement a Votre Majeſte un 
autre ctat des dettes non relatives a la guerre, 
que j'ai trouvèes arrierces, & qu'il m'a fallu 
acquitter; il monte à 169, 303, ooo liv. Mais 
comme il y a cu dans la liquidation de ces 
dettes des attermoimens, des conſtitutions de 
rente, & autres arrangemens qui ont diſpenſé 
de payer tout au comptant, cet article ne doit 


etre ici que pour = - S _ _ 


Jar remis en meme tems a Votre Majeſte 
'etat des fonds fournis extraordinairement au 
departement de la guerre, tant pour preparatifs 
de guerre en 1785, que pour augmentation de 
cavalerie, ſupplement de fourages, & autres 
objets non compris dans I'etat ordinaire du 
ſervice de ce département, pendant les annees 


1784, 1785, & 1786, II eſt de _ 


204, 596, ooo lv. 


101, ooo, ooo 


34, ooo, ooo 


339.596, o 
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JT ar rappele en outre, dans la recapitulation 
du compte general de mon adminiſtration, plu- 
ſieurs autres articles de depenſes extraordinaires 
ordonnees par decitions de Votre Majeſte, citees 
en marge de chacune; tels que, le rembourſe- 
ment accelere des reſcriptions ſuſpendues, qui 


3395 596, ooo liv... 


de 8 Euſtache pour compenſa- 
tion d'une vieille dette envers 


4 a été utile pour le credit, utile pour Thonneur 
? } meme de la France, & qui s'eſt fait ſans charger 
X ſenſiblement le Tréſor Royal, au moyen d'une 
5 8 de ces extenſions qu'on me reproche. II reſtoit 
8 du pour 32 millions de cette ancienne ſuſpen- 
| 5 ſion dont Votre Majeſte a voulu effacer juſqu'au 
_ oh ſouvenir : mais comme le rembourſement an- 
: 7 nuel s' en faiſoit ſur le pied de 3 millions, dont 
3 la depenſe ſe trouvoit portèe ſur le compte 
5 courant de 1785, il n'y a eu à ajouter pour le 
8 ſurplus, que - - = 29, oo, ooo 
8 Cixq objets relatifs aux affaires Etrangeres & 
: connus de Votre Majelſte, l'un de 9 millions dont 
: 1 il n'a encore EtE paye que moitié 4, 500,000 liv. 
vp L'autre de deux paiemens de 
8 1,200,000 liv. chaque = 2,400,000 
3 J Le zone d'une avance de - 3,500,000 
4 5 Le 4 pour objet ſemblable 945, ooo 
E Le 5*"* pays aux négocians 


*# F Angleterre - — - 2,000,000 
3 e - - 11,345,000 
1 Les travaux de Cherbourg pour deux années 9,100,000 
389,041,000 
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487, ooo, ooo 
79,000,000 

1 4,000,000 
70,000,000 
3,000,000 


653,000,000 


Cote IX. j'en ai donne. Il eſt juſte d'y ajouter l'augmentation que les anti- 


BS 


ENFIN je dois compter au rang des depenſes 
qui ont exige chaque annee des reſſources ex- 
traordinaires, & qui les ont conſommees, le 


389,041,000 liv. 


deficit annuel qui Etoit deja de 80 millions en ö 


1783, & qui $setant accru ſucceſſivement par =} 
Vinter&t des differens emprunts qu'il a fallu | 
faire, forme pour les trois années 1784, 1785, 

& 1786, une maſle de plus de — 2750, ooo, ooo 


bo 
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659,041,000 


Jar donc paye en trois ans 659 millions d'extraordinaire, ſoit 
pour dettes de la guerre, & dettes arrierces, ſoit pour objets poli- 
tiques & autres juges necellaires par Votre Majeite, ſoit pour ſup- 
pleer au deficit de la recette a la depenſe. 


PENDANT le meme eſpace, tous les emprunts, ſoit directs, ſoit 
indirects, extenſions, cautionnemens, creation de charges & autres 
quelconques, ont monte à 487 millions, comme Iindique Vetat que 


cipations ont Eprouvee pendant le meme tems; elles Etoient a 176 
millions en 1783; elles ſont aujourd'hui à 255; c'eſt done encore 
79 millions qu'on peut mettre au rang des emprunts. Veut-on y 
comprendre auſſi les 14 millions environ d'extenſions poſterieures au 
1® Janvier 1787, & les 70 millions de cautionnement fournis depuis 
cette Epoque par la Caiſſe d' Eſcompte, quoique ces fonds ne fuſſent 
pas conſommes, ni meme rentres en totalite, quand j'ai ceſſè d'ad- 
miniſtrer? La reunion de toutes ces ſommes feroit un total de 650 
millions. Et fi Ton y ajoute la portion du benefice ſur Ja refonte des 
monndies qui a été percue en 1786, laquelle eſt de trois millions, le 
ſurplus, qui doit ètre d' environ quatre millions, ne devant Etre touche 
qu'en 1787, ce ſera au total 653 millions. 


C'tsT 
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C'esT le point le plus haut auquel on puiſſe faire monter Ven- 
ſemble de toutes les reſſources extraordinaires que J'ai procutées. 
Jen renſeigne l' emploi & au-dela, par 659 millions d'acquittemens 
de dettes ou de depenſes extraordinaires dont je viens de rappeler les 
articles à Votre Majeſte, 


Js n'y ai pas compte le prix des acquiſitions qu'elle a jugs à pro- 
pos de faire, & que j'ai tache de folder par des moyens peu onereux 
au Tréſor Royal, ou de couvrir par des benefices qu'il ne ſeroit pas 
injuſte d'attribuer a mes ſoins. 


Je n'y ai pas compte les 8,460,000 liv. verſes a la caiſſe d'amor- 
tiſſement en 1785 & 1786, en vertu de Vedit de 1784, quoique les 
fonds conſacres a cet important etabliflement ſoient un ſurcroit a la 


de penſe annuelle. 


Jz n'y ai pas compte ce qu'ont coùté les ſecours, les indemnites, 
les ſoulagemens de toute eſpèce que Votre Majeſte a verics fur ſon 
peuple, pendant les rigueurs de l'année 1784, pendant la ſechereſſe 
inouie de 1785, & lorſque les diverſes calamites qui depuis trois ans 
ont deſole pluſieurs de vos provinces, ont attire ſur elles les regards 
de votre bienfaiſance. 


ENFIN je n'y ai pas compte les travaux entrepris de toute part en 
faveur de lagriculture, les encouragemens de tous genres accordes 
au commerce & aux arts, les avances conſiderables faites a pluſieurs 
etabliſſemens utiles, les ſacrifices de droits onereux & nuiſibles a 
Fexportation des productions nationales. 


A-T-oN jamais fait plus pour exciter l'induſtrie, pour favoriſer les 
peches, pour animer les manufactures, pour affranchir la circulation, 


pour multipher les canaux & les deſsechemens ? 
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Vous preſcriviez, Sire, & je ne faiſois qu'executer : mais fi j'ai 
pu fournir a tant d'objets en ſus de la deſtination des emprunts dont 
Je viens de rapporter l' emploi; fi plus d'une fois j'ai contribue a faire 
benir votre nom, & a faire eEclater la reconnoiſſance due a vos bien- 
faits, ſans jamais avoir laifle languir aucune partie de votre ſervice 
{fi pendant mon adminiſtration il n'a ete rien epargne pour feconder 
les vraies ſources de la richeſſe de votre Empire, ſans qu'il ait été 
rien ajoute aux charges de vos ſujets; fi dans le meme tems Votre 
Majeſte a rempli tous ſes engagemens, non- ſeulement avec la fidelite 
qui caracteriſe ſon règne, mais meme avec plus d' exactitude & de 
celéritè dans les paiemens qu'il n'y en avoit jamais eu; que peut 
donc me reprocher Vanimoſite qui me pourſuit? Devoit- elle ſe 
flatter que je ſerois embarraſſe de rendre compte des fonds que j'ai 
adminiſtres, lorſqu' elle doit Vetre elle- mème d' expliquer comment 
ils ont pu ſuffire a tout ce que j'ai fait? Eſpère- t- elle pouvoir con- 
vertir en blame public ce qui a paru meriter Vapplaudiſſement general ? 
Et lui ſuffira- t- il de decrier juſqu'aux effets de mon zele, pour me 
faire perdre tout le fruit de mes efforts? Comme ſi des clameurs 
vagues Evidemment excitees par un acharnement qui m'honore, 
pouvoient effacer en un inſtant tout ſouvenir de mes ſervices, ancantir 
des faits connus de toute la terre, & rendre odieux dans fa patrie, 
celui qui a toujours voulu le bien, qui a fait tout celui qu'il. a pu, 
& qui n'a point heſite a ſe ſacrifier dans Veſperance d'en faire 
davantage. | 


Pour detourner Vattention de Votre Majefte de ces grands reſul-- 
tats qu'il ſeroĩt difficile d'attaquer, on s'eſt efforce de la fixer ſur les 
menus details qu'il a paru plus aiſe de cenſurer, ſur-tout en mon 
abſence & à mon inſu. J'ignore juſqu' où Von a pouſle cette recherche 


ſans exemple: mais il m'eſt revenu que pour preſenter a Votre 
Majeſte. une preuve que je ne lui rendois pas compte de tout, &-que 


j avois quelquefois diſpoſe des fonds du Tireſor Royal fans ſon autoriſa- 
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tion, on avoit cite une ſomme de 300,000 liv. que j'ai fait payer 
par M. Haller, ſur le produit d'une partie de viager qui lui avoit 
ets alience. Je ne fais quelle couleur on a donnee a ce fait, ni s'il 
eſt du nombre de ceux Argan M. I' Archevèque de Toulouſe rap- 
porte, dans la lettre qu'il m'a ecrite, le mecontentement de Votre 
Majeſte. Comme il eſt relatif a une extenſion d' emprunt, je Lai 
reſerve pour cet article, & je ſupplie Votre Majeſte d'en recevoit 
Fexplication. 


PENDANT TAfemblee des Notables, & dans les derniers momens 
de mon adminiſtration, pour ſuppleer a quelques ſervices que le con- 
cours de pluſieurs circonſtances malheureuſes connues de Votre Ma- 
jeſté, avoit fait manquer en meme tems, j'avois engage M. Haller a 
ſe charger de la negociation de quatre millions d'ancien viager, dont 
je lui avois annonce que je lui ferois delivrer les hordereaux. C'eſt 
une partie des 14 millions d' accroiſſement aux anciens emprunts, que 
Jai obſerve ètre ſurvenu depuis le commencement de cette annce. 
M. Haller me dit qu'il en feroit les fonds; mais que, comme il y 
auroit du benefice ſur la vente de ce viager, il n'entendoit en profiter 
en aucune ſorte; & qu'etant inſtruit des motifs que j'avois de rècom- 
penſer quelqu'un qui avoit rendu pluſieurs ſervices importans aux 
finances de Votre Majeſté, fans en avoir regu le prix qu'il paroiſſoit 
en droit d'eſperer, il imaginoit que je ſerois bien aiſe d'avoir cette 
occaſion de pouvoir, fans rien faire ſortir du Tréſor Royal, mettre 
fin aux inſtances & reclamations qui m'etoient faites depuis long- 
tems à ce ſujet. 


VorRE MAjrsrf fait de qui je veux parler. Elle voudra bien 
ſe ſouvenir qu'au mois de Février dernier, dans le rapport que je lui 
fis de Taffaire du cautionnement de la Caiſſe d' Eſcompte, & des avan- 
tages en réſultans, dont Votre Majeſts me témoigna ſentir parfaite- 
ment le prix, je rendis la juſtice que je devois au travail de celui qui 
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m'en avoit donne la premiere .id& dans un mémoire contenant des 
vues plus etendues ſur le credit national. J'ajoutai que comme il 
avoit etc employe fort utilement a pluſieurs autres beſognes de la plus 
grande importance, & que dans cette derniere, quoique toutes ſes 
idées n'euſſent pas Ete adoptees, il avoit inconteſtablement le mérite 
d'avoir contribuè principalement a procurer a I' Etat la reſſource pre- 


cieuſe de 70 millions en rente perpetuelle a 5 pour 100. Il me paroiſſoit 


que c'ctoit le moment d'accorder a ſes ſervices un prix qui leur fut 
proportionne : mais que je croyois en mème tems, que ce devoit Etre 
par tout autre moyen que par celui qu'il m'avoit propole relativement 
aux billets de la Caiſſe d'Eſcompte ; ce moyen étant exceſſif dans fon 
objet, & inadmiſſible dans fa forme. 

VorRRH MajtesTE me parut le penſer ainſi; & quoiquelle ne 
m'eiit pas fait connoitre preciſement ſes intentions ſur la hauteur de 
la recompenſe demandee, je congus que pour m'y conformer, je 


devois la reduire beaucoup, & prendre la forme la moins marquante. 


C'tsT ce que j'ai fait, lorſque le déſintèreſſement de M. Haller 
m'a preſente une ouverture qui m'a paru tres-convenable pour faire 
cet acte de juſtice fans Eclat, & fans qu'il en coſitat rien au Tréſor 
Royal. Jen ai profite auſſi pour eteindre en meme tems une autre 
reclamation d'indemnite que j'ai arbitree a 50,000 liv. Ces deux 


objets formant enſemble les 300,000 liv. pour leſquels j'ai donné 


des mandats ſur M. Haller, ne preſentent que l' emploi d'un benefice 
que tout autre auroit pu demander, que j'aurois pu lui abandonner 
{ans m'ecarter de V'uſage anterieur, & dont dans tous les cas il m'eilt 
cte tres-facile de ne laiſſer appercevoir aucune trace. Mais j'étois 


bien Eloigne de vouloir en faire aucun myſtere. De tout tems les 


adminiſtrateurs des finances ſe ſont crus autoriſés a faire payer ſur les 


gains d'eſcompte & profits de negociation qui n'entrent pas dans 


l'état des reyenus, les gratifications & recompenſes qu'ils jugent 


1 


x propos d' accorder aux perſonnes qu'ils emploient au travail des 
finances, en raiſon de l' importance des ſervices extraordinaires par 
eux rendus, ſans prendre les ordres du Roi en pareil cas, non plus 
que ſur les traitemens de leurs bureaux. J'ai d'autant moins helite 
à ſuivre en cette occaſion Vexemple de mes predeceſleurs, que j'avois 
deja mis les motifs de la demande ſous les yeux de Votre Majeſte ; 
& qu'il me paroiſſoit impoſſible de trouver un meilleur moyen d'y 
ſatisfaire. ; 


Je ne Vaurois cependant pas laifle ignorer a Votre Majeſte, lorſque 
je lui aurois rendu compte de la negociation de M. Haller pour les 
quatre millions de viager. Mais je la ſupplie de faire attention d'un 
c0te, que tout cela s'eſt paſſe fort peu avant ma demiſſion, & dans 
un tems ou, comme je Iai deja obſerve, il ne m'etoit pas poſſible 
d'entretenir Votre Majeſte de pareils détails; d'un autre cote, que 
cette affaire n'etoit pas meme encore conſommee au moment de 
ma retraite, ce qui eſt fi vrai qu'elle s'eſt depuis reduite a trois 
millions ſeulement, & que je n'ai pas eu le tems d'en recevoir le. 
compte. 


CERTAINEMENT fi toutes les circonſtances & l' poque d'un tet 
fait avoient ete preſentees, dans leur vrai jour, a Votre Majeſte, elle 
n'auroit pas ete etonnee que je ne l'euſſe pas cru digne de ſon atten- 
tion dans les 12 derniers jours de mon miniſtère, & au milicu de 
tout ce qui Voccupoit alors; elle ne m'auroit pas ſu mauvais grc 
d'avoir employe un benefice non-comptable, & enticrement inde- 
pendant de ſes revenus, a recompenſer des ſervices que je puis ſeul 
apprecier ; & je ne ſerois pas reduit aujourd'hui a traiter ſericuſement 
{ous ſes yeux un pareil objet. 


Av ſurplus, fi dans une manutention de pluſieurs milliards, fcrutee 
juſques dans les moindres details, avec des intentions telles que celles 
qu'on maniteſte contre moi, on ne trouve de reprochable, pendant 


5 


Leſpace de trois ans & demi, que d'avoir ſur un produit regarde de 
tout tems comme diſponible par le Miniſtre diſtribue deux a trois 
cens mille livres de gratification entre les ſous-ordres, cela ſeul ne 
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ſuffit- il pas pour ſon apologie? 


CINQUIEME ET DERNIER CHEF D'ACCUSATION. 


Abus d Autorite, & autres en tous genres. 


APRis avoir Ecarte & refute toutes les imputations dont j'ai pu 


dEcouvrir ou preſumer quels pouvoient Etre les objets, je tombe dans 
une accuſation plus vague encore que les autres, & qui eſt telle qu'il 
n'eſt pas un ſeul depoſitaire de Vautorite, ni une ſeule partie d'admi- 
niſtration qu'on ne puiſſe toujours attaquer de cette maniere. Il n'eſt 
que trop commun d'entendre declamer contre les abus d'autorite en 
général, & ſans aucune ſpecification: mais il eſt auſſi extraordinaire 
-qu'intolerable de faire d'une expreſſion auſſi indeterminee, un chef de 
plainte criminelle ; & ce qui leſt encore plus, c'eſt qu'on ait voulu, 


en y ajoutant ces mots & autres en tous genres, lui donner I'ctendue 
la plus indefinie. 


UN veritable abus d'autorite, ce ſeroit fans doute d'ouvrir une 


information contre 1'adminiſtrateur d'un grand Empire ſur une 


accuſation auſſi illimitee. Car qui voudroit ſe charger des peanibles 
fonctions de la place la plus orageuſe comme la plus importante du 


Royaume, fi, apres s'y Etre devoue avec le zele courageux & ſupe- 


rieur à toute-crainte, qu'elles exigent, il Etoit expole a voir ſe former, 
au milieu meme du Temple de la Juſtice, une eſpèce de recherche 
inquiſitoriale qui appelleroit contre lui des delations de tous genres, 


& le livreroit a tous les effets des mécontentemens, des reſſentimens, 


des haines que ſon devoir Vauroit oblige d'encourir ? Que feroit-ce, 
H en meme tems il ſe trouvoit depouryu de tout appui, & ſi lui creer 
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des torts paroiſſoit &re un moyen de plaire au Miniſtre preponderant ?* 
La conſcience la plus pure, Vintegrite la plus irreprochable, ſeroit- 
elle alors aſſurèe d'echapper a tous les replis tortueux de la calomnie ? 
Il n'eſt perſonne qui puiſſe repondre qu'au milieu d'une immenſite 
de details qui ſemble ſurpaſſer toutes les forces de Vattention humaine, 
& dans un cours de circonſtances-ou ſouvent le bien de VEtat eſt la 
ſeule regle a ſuivre, IV'eil critique de la malveillance ne trouveroit pas 
ou une negligence, ou une omiſſion de forme, ou quelque tort des 
ſubordonnes dont on pourroit Etre rendu reſponfable. Il n'en fau- 
droit pas davantage pour ſervir de baſe à une condamnation prononcee 
d'avance par. la prevention, & contre laquelle enſuite il ne reſte plus 
de reſſource que le triomphe tardif de la verite qui ſouvent ne venge 
I'innocence que long-tems apres qu'elle a ete opprimee. L'hiſtoire 
en a trace. plus d'un exemple en caracteres ſanglans. 


Mais ce n'eſt pas, Sire, ſous votre regne que ces horreurs peuvent 


ſe renouveler ; & joſe dire auſſi que perſonne n'eſt Pons fonde que je 
te ſuis. à n'en pas redouter les effets. 


TovuTE ma vie depoſe qu'on ne ſauroit me reprocher d'avoir abuſe 
de l'autoritè qui m'étoit confice. J'ai rempli pendant 17 ans, les 
fonctions d' Intendant pour Votre Majeſte dans deux des plus impor- 
tantes provinces de votre Royaume: on fait combien, par ſuite d'un 
ancien prejuge, on eſt encore ports à ſuppoſer que ceux qui ſont 
revètus de ce titre, exercent avec une ſorte de deſpotiſme, le pouvoir 
qu'il leur communique: cependant je n'ai point à craindre qu'on 
puiſſe citer, dans tout le cours de cet eſpace, un ſeul acte de violence 
de ma part, une ſeule occaſion ou Vautorite ait paru injuſte & tyran— 
nique en mes mains. Jai meme été aſſez heureux pour n'avoir. 
jamais été reduit à employer ni à provoquer contre aucun citoyen, 


des ordres de detention ou Lettres- de- cachet. Leur uſage eſt quelque 


fois indiſpenſable: mais j'ai eu la ſatisfaction de pouvoir toujours en 
eviter le beſoin. 


1 

Jr me ſuis conduit dans le meme eſprit, & j'ai montre les memes 
ſentimens pendant mon miniſtère. Certainement on ne dira pas qu'il 
ſoit marque par des traitemens durs, ni par des punitions ſeveres. 
Je n'ai perſecuté perſonne, excrce contre perſonne des actes d'oppreſ- 
ſion. Ici ce ne ſont pas ſeulement deux grandes provinces qui le 
certifieroient; ce ſont toutes les parties du Royaume que je pourrois 
appeler en temoignage. 


Ir ne pretends pas m'en faire un merite. Je nai fait que ſuivre 
les principes de douceur & de moderation qui reſpirent dans le cœur 
de Votre Majeſté, & qui diſtinguent ſon gouvernement. J'ai imite 
par devoir, mais ſans effort, la repugnance qu'elle a toujours mon- 
tree a faire reſſentir par des rigueurs, le poids de fon autorite. Ah! 
Sire, tant de fois temoin des actes attendriſſans de votre bonte, 
m'eEtoit-1I reſerve de devenir le premier exemple d'une marque 
ſignalèe de votre diſgrace ! 


II faut, pour Vavoir attirèe ſur moi, tandis que Votre Majeſte avoit 
daignè temoigner au moment meme de ma demiſſion qu'elle n'etoit 
pas mecontente de mes ſervices, qu'une ſuite de recits cruellement 
infidelles, & d'artifices adroitement deguiſes, m'ait fait paroitre tout 
d'un coup bien different de ce que vous m'aviez juge, Sire, d'apres 
vos propres connoiſſances; il faut qu'on vous ait fait douter de ma 
veracite, que vous n'aviez jamais vu ſe dementir ; il faut qu'en déna- 
turant les faits que je viens de retablir, & noirciſſant mes intentions 
ſur leſquelles il ne doit reſter preſentement aucun nuage, on ſoit par- 
venu a me donner le tort impardonnable d'avoir abuſe de la confiance 
dont Votre Majeite m'honoroit; il faut auſſi qu'on lui ait diflimule 
l'effet que devoit produire & ſur mon ame & dans l' opinion publique, 
l'ordre qui eſt venu me frapper au ſein de la retraite Eloignee ou 
Javois refolu de finir mes jours. Je ne croirai jamais que Votre 
Majeſte cùt perſiſtè a vouloir me faire Eprouver une rigueur inouie 
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juſqu'a moi, $'il lui avoit ëté repreſents que me traiter ainſi au 
moment ou l'on Etoit occupe de diſcuter les comptes de mon admi- 
niſtration, c'E&toit confirmer d'avance tout ce qu'on feroit pour 
Yattaquer ; c'etoit dechainer, enhardir, & armer contre moi les 
ennemis que je m'etois faits pour votre ſervice ; c'ctoit me juger 
ſans m'avoir entendu, & me faire ſouffrir un genre de peine dont 
tous les degrès ſont infiniment douloureux pour quiconque prefere 
Lhonneur a la vie. 


On s' eſt bien garde de preſenter a Votre Majeſte ces conſidèrations 
qui ſurement Vauroient touchee : on n'a pas eu la generofite de re- 
tracer a ſes yeux les ſervices, j'oſe dire, diſtingues, que j'ai rendus 
depuis 3o ans, & d'y joindre ceux que mon Pere a rendus pendant 
60 annees, dans une des premieres places de la magiſtrature. Mon 
Pere. . . . . .. quel ſouvenir! Souffrez, Sire, que je m'arrete pour 
laiſſer couler les larmes ameres qui trempent en ce moment Tecrit 
que je mets a vos pieds. Il me diſoit, lorſque je lui fermai les yeux, 
Femporte, en vous laiſſunt dans une place perilleuſe, la conſolation de 
voin que vous aures augments Pheritage de bonne reputation que nos 
peres nous ont tranſmis. Helas ! auroit- il pu croire qu'on m'accusit 
jamais d' abus d'autorite, lui qui cheri de ſes concitoyens pour fa 
bienfaiſance, autant qu'il en Etoit honors pour ſes vertus, m'avoit 
toujours vu fidelle aux ſentimens que j'ai puiſés dans ſes exemples 
comme dans ſon ſang? Et moi, pouvois-je alors prevoir qu'il y 
auroit un moment ou je dirois : Heureuſement il n'eſt plus! 


O MANEs qui m'etes fans ceſſe preſentes! fi vous ne pouvez 
reconnoitre I'heritier de votre nom dans les portraits défigurës qu'on 
en fait, reconnoiſſez-le du moins dans le caractère de ſa defenſe, 
dans fa vive ſenſibilitè pour ce qui intéreſſe ſon honneur, dans la 
fermete inebranlable que lui donne la certitude de ton innocence ; 


& bientot vous ſerez ſatisfaites par le triomphe de la Verité. 
: L 
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Ir vais, Sire, reprendre ſous toutes les faces imaginables, cette 


incroyable imputation d'abus d'autorite dont je me demande vaine- 
ment a moi-meme quel pourroit ctre l'objet. 


CEux-LAa' ſans doute abuſent de Vautorite qui la font ſervir a 
leurs paſſions, a leurs reſſentimens, a leurs inimities ; qui vexent 
quiconque les offuſque, qui pourſuivent a outrance quiconque les a 
choques, & qui renverſent au nom du Souverain tout ce qui s'oppoſe 
2 leurs vues: —je n'ai jamais rien fait de ſemblable; jamais je ne 
connus la haine; jamais je ne profitai de ma poſition pour me venger; 


jamais, je crois, je n'at fait un malheureux. 


CEUX-LA encore abuſent de l'autoritè qui envahiſſent les droits 


d'autrui, qui dépouillent les citoyens de leurs fortunes, ou qui les 
attaquent dans leur honneur la première & la plus ſainte des pro- 
prietes :—-perſonne ne ſe plaindra d'avoir ete ma victime ſous aucun 


de ces rapports. 


CrUx-LA abuſent de Vautorite qui, ſous pretexte de la ſervir, lui 
font violer ſes engagemens; qui, animes d'un faux zele, ſacrifient a 
leurs ſyſtèmes le reſpect du aux anciennes poſſeſſions; qui boule- 
verſent la tranguillite des familles par des innovations non neceſ- 
ſaires:—on ne m'imputera pas d'avoir eu cet eſprit deſtructeur. 
Jamais peut-etre la ſécurité publique n'a ete plus paiſible, jamais 
chacun ne s'eſt cru plus aſſure de ſon état, que ſous mon admi- 
niſtration. 


ENFIN ceux-là abuſent cruellement de Vautorite qui detournent 
& appliquent à leurs convenances perſonnelles, des travaux deja trop 
onEreux, lors meme qu'ils font commandes pour le bien public; 
qui contraignent les malheureux habitans des campagnes a employer 
leurs bras & leurs ſucurs a des chemins d'utilite particulière:— 


E886) 

I'ctat ou j'ai laifſe celui qui communique de ma terre à la ville on je 
rèſidois, Etant Intendant des trois Eveches, ſuffiroit pour atteſter 
combien je ſuis Eloigne de meriter le ſoupgon d'un abus qui m'a 
toujours paru exceſſivement odieux. 


CEPENDANT, au nombre des imputations par leſquelles on me 
dechire, il en eſt une relative non a des chemins conſtruits par 
corvees, mais à des routes ouvertes dans des bois, en vertu d'un 
arret rendu au Conſeil de Votre Majeſte dans ie mois de Juin 1786. 
Si Von pouvoit ajouter foi aux injurieuſes declamations d'un Prelat 
qui s'eſt acharne, je ne ſais pourquoi, a vouloir troubler le repos que 
Javois eſpere trouver dans fon dioceſe, il ſembleroit que Touverture 
de ces routes qui etoient delirces depuis long-tems par tout le canton, 
pour le debouche de bois tres-etendus, & la communication de plu - 
fieurs villages, eſt un acte de violence qui a excite un cri general, 


ſur-tout de la part des proprictaires dont, ſuivant lui, on auroit 


entame & deteriore les plus precieuſes poſſeſſions; 


La verite eſt que ces percees ordonnees en 1786, ne l'ont ete 
qu'a la requete des communautes qui y avoient interet & a travers 
les bois qui leur appartiennent ; que la demande en avoit ete formee 
il y a dix ans; qu'ayant etc renouvelee en 1783, j'ai attendu juſqu'en 
1786 a y ſtatuer, afin d'avoir les avis des Grands Maitres & tous les 
renſeignemens qui pouvoient en conſtater I'utilite ; que cette utilite 
a Ete generalement reconnue ; & que depuis Vexecution de Varret, 
les habitans ont encore renouvele dans pluſieurs deliberations, les 
temoignages publics de leur contentement. Tous ces faits font 
detailles dans une lettre que j'ai ecrite pour ſervir d' inſtruction ſur 
une difficultéè elevee a ce ſujet de la part du Chapitre de Verdun; 
ditficulte dont j'ai fait porter la connoiflance au Parlement de Metz, 
plutot que de ſuivre les moyens qui ſe preſentoient naturellement 
pour la faire evoquer au Conſeil de Votre Majeſte, Cette Lettre fe 
trouvera parmi les Pieces Juſtificatives. 

L 2 


Cote X. 
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QUrLLE indignite, de traveſtir en abus d'autorite ce que le ſeul 
motif d'une utilite notoire a fait accorder par Votre Majeſte a la 
ſollicitation de plus de dix villages! Quelle indecence de prefenter 
ſous les traits d'une vexation odieuſe, meme en ecrivant aux Mi- 
niſtres de Votre Majeſte, Vexecution d'un arret du Conſeil rendu 
avec les formalites les plus regulicres, apres un examen de trois ans, 
bien Eloigne par conſéquent de la precipitation qui caraReriſe les 
deciſions ſurpriſes & abuſives! 


UNE imputation de ce genre ne meritoit pas, je Vavoue, que j'en 
occupaſſe un ſeul inſtant l'attention de Votre Majeſte : mais toute 
abſurde qu'elle eſt, c'eſt le point unique auquel paroiſſe fe reduire 
Vimmenſe Etendue de ce dernier chef, eongu en termes ſi indefinis 
qu'ils ſemblent deſigner un adminiſtrateur qui auroit abuſe, dans tous 
les genres & de toutes les manieres, du pouvoir qui lui Etoit confié. 


A PRESENT, Sire, que j'ai repondu a toutes les accuſations, 
a preſent qu'il eſt demontre, 15, que tout ce qui s'eſt dit ſur les 
acquiſitions & échanges, eſt exagere, injuſte, & ſans fondement ; 
20, que Voperation de la refonte des monnoies d'or ne doit m'attirer 
que des eloges, & qu'il n'y a que la plus atroce calomnie qui puiſſe 
m'y imputer aucune manœuvre; 35, que ce n'eſt que par de fauſſes 
couleurs & des interpretations envenimées, qu'on a pu preſenter 
comme une faveur accordee clandeſtinement a Vagiotage, les moyens 
employes legitimement pour le ſoutien du credit; 4*, que par le 
compte de toutes les extenſions d'emprunt, il eſt conſtate qu'il n'y 
en a eu aucune qui ne fut neceflaire, qui nait ete autoriſce par Votre 
Majeſte & employee pour le bien de VEtat; 5e, enfin, que toute 
ma vie & Topinion publique repouſſent loin de moi le ſoupęon 
d'abus d'autorite ; j'ai certainement le droit de conclure que la plainte 
de depredation des finances qu'on fait rouler indeterminement ſur ces 
cinq chefs, porte a faux de tous les cotes, & na pour baſe que des 
denonciations chimeriques. 
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Cxs denonciations ſont ſans doute excuſables par la rumeur qui 
les a precedees : mais qui peut excuſer ceux qui ont fait naitre cette 
rumeur, ceux qui, au lieu de $'efforcer de Vetouffer, ont paru notoire- 
ment la favoriſer? Ont-1ls pu ſe diſſimuler le danger de cette ſup- 
poſition vraiment incendiaire, devenue aujourd'hui le mot de ralliment 
d'une diffamation ſcandaleuſe qui attaque autant, Sire, la ſageſſe de 
votre Gouvernement que Vintegrite des depoſitaires de votre confiance? 
Ne diroit-on pas que depuis trois ans & demi le Tréſor Royal ait été 
livre au pillage, & que Votre Majeſte, qu'on ne peut pas ſuppoſer 
avoir eu intention de le ſouffrir, ait eu les yeux tellement faſcines 
qu'elle ne s'en fut pas appergue? Comme fi tous ceux qui ont eu 
I'honneur de travailler avec elle, ne ſavoient pas & ne devoient pas 
atteſter qu'il eſt impoſſible de donner une application plus conſtante 
aux affaires de ſon royaume, d'en ſuivre toutes les parties plus atten- 
tivement, & d' tre plus eloigne qu'elle Veſt, d' abandonner les finances 
de ſon Etat a la diſcretion d' aucun de ceux qui en ont le maniment. 


Qui peut calculer les ſuites de la fermentation generale qu'on a 
excitee en faiſant, ou laiſſant circuler cette temeraire & funeſte 
calomnie? J'en ai ſenti les conſequences, des le moment que q en ai 
vu jeter le germe au milieu de I Afemblee des Notables ; Iorſqu'un 
jeune Militaire plein d'honneur, mais ivre de l'amour de la celebrite, 
ſe laiſſa entrainer à proferer le premier, ce reproche de depreda- 
tion dont en meme tems il faiſoit bien voir qu'il ne connoiſſoit 
pas la valeur, par le ton d'incertitude, les doutes ſur tous les faits, 
& les hẽſitations continuelles qui annulloient dans ſa propre bouche, 
la denonciation qu'il avoit fignee : tels ceux qui ne ſont pas nes 
pour la cruaute, n'enfoncent que d'une main tremblante & mal 
afluree, dans le ſein de leur bienfaiteur, le poignard dont une paſſion 
yioicnte ou de perfides conſeils les ont armes. 


Jz n'ai pas confondu l'inſtrument avec la cauſe ; je ſavois & je 
rapportois a leur principe les reſſorts qu'on faiſoit mouvoir; j'etois 
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averti des dElations ſucceſſives qu'on avoit preparees, des memoires 
qu'on $'ctoit fait donner; je reconnoiſſois a chaque pas l'adroit moteur 
accoutuine a faire ſervir les autres a ſes deſſeins ſecrets; & je voyois 
clairement à travers le rideau de cette intrigue, qu'on vouloit qu'une 


apparence d'opinion- publique {ccondat les inſinuations ſouterraines 
dont on circonvenoit Votre Majeſté. 


Mais je croyois ètre sur de deconcerter tous ces efforts, & d'effacer 
ce qu'ils auroient produit d'impreſſion, lorſque viendroit le moment 
marque par Votre Majeſte elle- mème, pour l' examen de la balance 
genërale des recettes & depenſes, ainſi que pour la fixation des moyens 

. . 7. 0 7 . 
qui devoient remedier promptement au deficit. 


C' sr alors que je comptois mettre dans le plus grand jour la 
ſituation des finances, prouver l'exactitude des reſultats que j'avois 
annonces, reduire en meme tems a leur juſte valeur les conſequences 
qu'on en devoit tirer, & faire voir par le développement des cauſes 
qui avoient amenè ſucceſſivement la diſproportion exiſtante entre la 
recette & la depenſe, qu'il n'y avoit ni ſujet de Vimputer a aucun 
detaut de vigilance dans l'adminiſtration, ni doutes ſur la poſſibilité 


de retablir I'equilibre ſans occaſionner aucune ſecouſſe convulſive, & 


fans ſurcharger le peuple. ; 


C'tsT alors auth que je devois preſenter le tableau general ou 
Jaurois reſume & les reduftions Economiques que Votre Majeſté 
m'avoit charge d'annoncer, & la diminution de depenſe annuelle, 
qui ſeroit reſultee d'un arrangement relatif aux rembourſemens 'a 
Epoque ; & les bonifications de revenu qu'une repartition plus exacte, 
un meilleur ordre dans les recouvremens, & une diſpoſition nouvelle 
pour la comptabilite, auroient procurces ; & des vues pour detruire 
Vagiotage dans fon principe; & d'autres vues très-importantes pour 
le credit national; & la preuve arithmetique de la ſuffiſance de tous 
ces moyens reunis, pour mettre les revenus au niveau de la dépenſe, 
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& neanmoins effectuer en meme tems les ſoulagemens deſtines par 
Votre Majeſte a la claſſe la moins aiſce de ſes ſujets. 


CETTE dernière partie du travail, qui avoit été reſervee pour la 
Je diviſion de tout l'enſemble, & qui devoit en ètre le complement 
definitif, m'avoit toujours paru étre la plus eſſentielle; & c'eſt fur 
elle que j'avois fonde ma ſecuritè au milieu des difticultes trop exa- 
gerées, que les diſcuſſions preliminaires des trois autres avolent fait 
nattre. J'etois, comme je Tai toujours témoignè a Votre Majeſté, 
dans la ferme confiance que les obſervations des Notables, inſpirces 
par leur zele, & tendantes au bien general, pourrozent, ſans changer 
l'eſprit ni le baſe du plan adopte par Votre Majeſte, fe concilier avec 
les neceſſites de I Etat : Vevenement 8'cft accorde avec mon opinion. 
Jetois sur auſſi que par des calculs très-corrects & appuyes le pièces 
nullement ſuſceptibles de controverſe, j aurois eclairci tous les doutes 
qui $'ctojent eleves tant ſur la veritable conſiſtance du deficit que ſur 
ſon origine & ſes progrès; j'avois fort a cœur que mes aftertions a 
cet e gard fuſſent conſtatèes par l examen le plus approſondi; & Javois 
propoſe a Votre Majeſte qu'en ce qui concerne I ſituation de 1781, 
elles le fuſſent contradictoirement avec M. Necker lui-meme, en 
preſence d'un nombre ſufliſant de Commilſaires choiſis dans l'Aſſem- 
blee des Notables. Il me paroiſſoit evident qu'apres cette verification, 
& lorſque tous les renſeignemens raifonnablemeat defirables, auroicnt 
ete fournis ſur tous les points, des opinions fixes ſuccederoient à 
d'utiles debats, & des réſolutions calmes au trouble inquict que 
le premier appergu d'un grand vuide avoit pu naturellement occa- 


ſionner. 


Ir. eſt impoſſible de ne pas regretter que cet examen n'ait pas eu 
lieu complettement, quand on conſidère les dangereux effets qu'a 
produits une incertitude qu'il Etoit bien important de ne pas laiſſer 
ſubſiſter. L'objet de l' Aſſemblée etoit d'éclairer la nation ſur l' &tat 
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des finances, pour faire ſentir la neceflite d'y remedier par de grands 
moyens : & cependant il ſemble que cet état ſoit encore enveloppe 
de nuages impenetrables. La crainte les epaiſſit, Vintrigue en abuſe ; 
& ils entrainent à leur ſuite la defiance, la conſternation, le boule- 
verſement de toutes les idées. 
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CommEenT Vopiaion publique ne ſeroit-elle pas egarce, lorſque 
celle meme du Miniſtère ſe montre vacillante ; lorſque le Chef du 
Conſeil de vos finances, dans un diſcours prononce en preſence de 
Votre Majeſté a la derniere- ſeance de IAfſemblee des Notables, en 
parlant du deficit qui ſuivant le reſultat des comptes étoit de 114 
millions 866 mille livres, annonce que quelques bureaux Pont porte 
entre 130 & 140 millions, que quelques-uns ont porte encore plus lom, 
& que le terme moyen de leurs recherches peut tre fixe d 140 millions; By 
mettant ainſi la poſſibilite d'une Evaluation eſtimative à la place d'un | 
reſultat certain, & ſe reduiſant en conſequence a ne preſenter lui- 
meme la ſituation des finances que comme preſqu'entierement eclaircie ? 
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QUELLE impreſſion n'a pas du produire dans toute la France, & 
dans I'Europe entière, une telle incertitude avouce auſſi ſolemnelle- 
ment, & dans une telle circonſtance? Ne m'eſt-il pas permis, Sire, 
n'eſt- i pas meme de mon devoir, de mon honneur, & de l'intèrèt 
public de ſoutenir & proteſter hautement que quand, par mes pre- 
miers Etats remis a Votre Majeſte a la fin de 1786, j'ai compte le 
deficit ſur le pied de 111 a 112 millions, fans y avoir compris Vinteret 
d'un cautionnement de 70 millions ſurvenu depuis; & quand enſuite, 
dans les Etats communiques par vos ordres aux Notables, il a cte fixe 
a 114 millions 866 mille livres, en y comprenant cet interet, il a été 
calcule avec VexaCtitude la plus irreprochable ; que meme il n'a été 
porte à un taux fi cleve qu'en comptant 12 millions pour les depenſes 
imprevues, & mettant au rang des depenſes annuelles, les 50 millions 
& plus, de rembourſemens a epoque, qui devant s'cteindre preſqu'en 
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3 
totalitè dans l eſpace de dix ans, auroĩent pu n'etre comptes que pour 
moitié; qu' en conſequence il ne peut y avoir aucune bonne raiſon 
pour groſſir davantage ce deficit, & pour le faire flotter entre 130 & 
150 millions. 


Je fais ſur quels articles on a eu des doutes, & je les aurois diſhpës 
facilement. Je n'aurois pu en avoir moi-meine que fur Vaugmenta- 
tion de 11 millions accordes, diſoit-on, aux fonds de la marine, dans 
les derniers jours de I Afſemblee, au-dela de la fixation qui avoit été 
reglee par Votre Majeſte a mon rapport: mais je ne puis plus m'ar- 
reter a cette ſuppolition, depuis qu'on parle d'un retranchement de 
12 millions ſur ce departement. Je ne ſaurois croire qu'on ait voulu 
porter cette pretendue augmentation dans le deficit pour m'inculper 
d'erreur, & que trois mois apres, on la comprenne dans les reductions 
pour s'en donner le merite, 


Quoi qu'il en ſoit, & mettant a Vecart toute diſcuſſion de ce genre, 
je maintiendrai toujours, comme ma fidelite pour le ſervice de Votre 
Majeſte m'y oblige, & comme je ſuis en etat de le demontrer, que 
le deficit compte au plus rigoureuſement, ne &elevoit pas, quand 
Votre Majeſte a retire de mes mains I'adminiſtration de ſes finances, 
au-dela de 114 2 115 millions, & qu'il cut Ete moins injuſte de le 
diminuer de 25 ou 30 millions, par les conſiderations ci-deſſus indi- 
quees, qu'il ne Veſt de Vexagerer comme on fait, ſous des pretextes 
qui ne ſont que des mal-entendus. Je ne crains pas de dire que mon 
affirmation preciſe ſur ce point, apres un examen d'un an, fait avec 
le plus grand ſoin par les gens les plus inſtruits de la maticre, & 
dont j'ai conſtate les elemens ſous les yeux de Votre Majeſtè & de ſes 
Miniſtres, doit paroitre plus deciſive qu'une evaluation approximative, 
preſentee avec incertitude, par un nouveau Miniſtre, d'apres les re- 
ſultats diſſemblables, & des-lors ſans valeur, de recherches faites 
pendant quelques jours ſeulement, par des perſonnes qui n'avoient, 
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1 
en les commen ant, aucune notion de pareils details, & qui d'ailleurs 
n' ont pu s' lairer ſuſfiſamment par une ou deux conferences avec un 
Commis timide, ſans recevoir de moi les renſeignemens que ſeul je 
pouvois leur donner ſur les combinaiſons de mes reſultats, 


C'rsT à cette diſcordance de calculs ſur le deficit, c'eſt a Lair 
d'embarras qu'on a. marque, c'eſt à tout ce qu'on a dit & fait pour 
decrier mon adminiſtration, que doivent ſe rapporter les idées fauſſes 
& infiniment outreecs que le Public a priſes de la ſituation des finances. 
Elle n'eſt certainement pas plus mauvaiſe parce que depuis trois ans 
on a paye plus de 600 millions de dettes, qu'elle ne ſeroit ſi on les 
devoit encore; & elle eſt evidemment meilleure, depuis que la neceſ- 
fits reconnue de retablir enfin le niveau entre la recette & la depenſe 
en a fait prendre Vabſolue reſolution. Sous le premier de ces deux. 
points de vue on ne ſauroit me trouver un tort : ſous le ſecond, on 
ne peut diſconvenir que je n'aie rendu un grand ſervice; & de toute 
manière ce n'eſt pas au moment ou Votre Majeſtè s eſt montree plus 
efficacement occupee qu'on ne Vavoit jamais ete, de ramener l'ordre, 
qu'il auroit dit, naturellement s'clever des clameurs. 


Mais quand on a vu le Gouvernement lui-meme annoncer que 
l'état des finances n'ctoit pas entièrement eclairci; quand on a ſu 
que I Adminiſtrateur en chef avoit ecrit & publiè gu'z/ &ort ſorti des 


femmes conſiderables du Treſor Royal fans autoriſation ; quand on Ia 


entendu parler fans ceſſe de profuſions, de gaſpillages, & du deſfordre 
dans lequel il avoit trouve les affaires; quand ſon co-operateur ſub- 
ordonne, a qui tant de fois j'ai rendu juſtice, oubliant celle qu'il me 
devoit, & ce qu'il devoit au maintien de la confiance, a paru adopter 
te meme langage, par un effet trop commun de cette foibleſſe qui 
rend toutes les vertus inutiles; enfin quand les rigueurs de mon ſort 
ont ſemble confirmer les inculpations de mes ennemis, alors les 
plaintes, les murmures, les declamations ont eclate de toute part 
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fans aucune meſure; Topinion d'un délabrement affreux dans les 
finances cauſe par une dilapidation fans exemple, $'eft repandue, 
s' eſt accrue en circulant, & bientot eſt devenue preſque generale. 
Il n'y avoit pas de vraiſemblance a imputer le mal a celui qui volon- 
tairement en avoit découvert la profondeur, & qui s'stoit livre a 
Fexamen le plus ſolemnel : mais le Gouvernement ſembloit le de- 
noncer ; le mècontentement de Votre Majeſte ſembloit le condamner ; 
quelques traits, plus faciles a croire qu'a diſcuter, ſembloient autoriſer 
à en preſumer beaucoup d'autres: en falloit-il davantage, avec le 
ſouffle de l'intrigue, Vinfluence de la faveur, & la marche rapide de 
la calomnie, pour entrainer la credulite publique ? 


VoiLa', Sire, comment s'eſt formee & propagee la rumeur de 
depredation, qui eſt devenue auſſi nuiſible au bien de votre ſervice 
qu'injurieuſe a mon honneur. Elle a pu exciter le zcle de quelques 
magiſtrats ; elle a ranime en d'autres d'anciennes preventions ; & tel 
ſemble en triompher qui ne ſeroit pas mon ennemi, ſi je l'avois etc 
moins de ce qu'il ofe aujourd'hui m'attribuer. 

Mals ce qui a du faire le plus d'impreſſion, ce qui ſemble avoir 
autoriſe les Cours a conſigner dans leurs arrètés & remontrances, 
comme une verite reconnue, cette chimerique ſuppoſition d'une 
depredation inouie dans les finances, c'eſt le filence que le Gouverne- 
ment a garde juſqu'a preſent ſur une aſſertion fi remarquable & fi 
ſouvent repctee. Ce n'etoit rien que les libelles les plus atroces 
l'euſſent proferee impunement, & ſe fuſſent efforces de la faire croire 
au peuple par des calculs qui, quelque abſurdes qu'ils ſoient, font 
toujours ſenſation dans le premier moment; on a pu penſer que 
Fexces des fauſſetes, & la groſſièreté des injures, ſuffiſoient pour que 
de pareilles productions demeuraſſent plongees dans le mepris qui 
leur eſt du: mais ce qui n'a pu Echapper a Vattention gEnerale, c'eſt 
que le premier de vos Parlemens, Sire, ait affirmé publiquement 
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& ſans Ctre contredit, que vos peuples vorent avec eſroi une dipre- 
dation fi exceſſive quelle ne leur paroit pas meme poſſible, & que cette 
propoſition prononcee dans un diſcours adrefſe a Votre Majeſté elle- 
meme, au milien de Vappareil le plus impoſant de la ſouveraineté, 
ſans qu'enſuite rien de contraire foit emane du Trone, ait paru 
acquerir le droit de ſe reproduire avec ꝓlus de developpement & ſous 
des traits encore plus charges, dans les deliberations de toutes les 
autres Cours. 1 


Er en eſſet, 15 jours apres, on a vu paroitre & ſe repandre avec 
profuſion, dans tout le royaume, & dans les pays etrangers, un 
arrete du Parlement du Dauphine, qui va beaucoup au-dela des ſup- 
poſitions les plus choquantes qu'on eut encore jetees dans le public. 


Cx n'eſt plus ſeulement Vallegation de 130 millions d'accroifſement 
d"impits depuis le commencement du regne de Votre Majeſte, erreur deja 
enorme qui ſe trouve dans Varrete du Parlement de Paris du 13 Aoũt: 
mais c'eſt une charge accablante de plus de deux cens millions, qu un 
gente malfaiſant auroit ajoutee aux charges exiflantes ſur les peuples. 


Cx n'eſt plus ſeulement le faux calcul qui a induit des Magiſtrats 
de la Capitale a pretendre qu'il n'y avoit aucun deficit a la fin de 
1753; ni meme la ſupputation bizarre d'apres laquelle le plus forcene 
des Libelles avoit conclu qu'il y avoit alors 33 millions d'excedent 
de recette : c'eſt plus que le double de cet excedent, que l'on a joint 
au deficit qu'on ſuppoſe toujours de 140 millions, pour en compoſer 
cette pretendue ſurcharge de plus de 200 millions annuellement. 


ON trouve en conſequence que le Libelle n'avoit pas aſſez dit en 
avancant que /'avois mange en moins de quatre ans, le fonds de trois 
milliards: on évalue ce qui a été abſorbs par mon adminiſtration 
a un capital de plus de quatre milliards, ſomme equivalente, ajoute-t-0n, 


. 
par ſuite d'erreur, à la valeur de pres du quart de tout le fol de la 
France. 


Cr n'eſt pas tout encore: non-ſeulement j'aurois camble la misere 
des peuples, en ajoutant, dans Peſpace de trois ou quatre annees, deuzx 
cens millions aux charges annuelles ; mais j'aurois en outre engloutt nerf 
cens millions reſultant au produit des emprunts, du montant des antici- 
pations, du bentefice par la refonte des efpeces. En ſorte que, par le 
reſume de ces calculs, ma voracite ou ma mauvaiſe geſtion auroient 
coute a l' Etat, quatre milliards neuf cens millions, en trois ans & 
demi |! 


QUELLE idée faudroit-il avoir d'une nation ou Von pourroit accre- 
diter de pareilles fables! Et quels étranges renſeignemens, quelles 
deteſtables inſpirations ont pu egarer a un tel point, un Parlement 
qui, prefide par le gendre de Vancien Chef de la Juſtice, auroit du 
recevoir de meilleures notions! Comment une Compagnie auffi 
eclairee a-t-elle pu, ſur des donnees auſſi evidemment fauſſes, ſe 
deterininer a inſcrire dans ſes regiſtres, qu v9:t avec frei qu'en 
trois ou quatre annees une adminiſtration vicieuſe a fait a Elat une 
plate plus profonde que n'auroit pu faire la guerre la plus langue & la 
plus malheureuſe ; que la nouvelle charge qui en reſulte, & qui eſt 
le fruit inconcevable des difſipations de quelques inflans, excede de beau- 
coup toutes celles que Louis XIV impoja fur le Royaume pendant un 
regne de 72 ans, cel:bre par des monumens qui atteſtent ſa grandeur .. .. 
ou il cut preſque toujnurs les armes a la main & des armees innombrables 
fur pied; enfin, qu'en rafſemblant toutes les dilapidations dont nos 
annales ont conſerve le ſouvenir depuis la fondation de la monarchie, & 
pendant le cours de quatorze frecles, on auroit peine d compoſer une 
ſomme auſſi enorme que celle qu'on a vu diſparoitre dans leſpace de moms 
de quatre ans! 


Arrete dn Parle- 
ment de Toulouſe, 
Cu 27 Aoiit, 


* 
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För-ON confine depuis quatre ans dans un deſert a quatre mille 
lieues de la France, fans doute on ne pourroit ajouter foi à un pareil 
expoſe: mais ſon invraiſemblance en dètruit-elle tout le danger ? 
Suffit-il qu'on y trouve de Vexageration, pour n' en pas redouter les 
ſuites? Et quand ce qui a &te haſarde dans Varrete du Parlement de 
Grenoble, eſt rèpëtè encore plus affirmativement par celui de Tou- 


louſe; quand il eſt à croire que bient6t cette monſtrueuſe erreur ſera 


conſignèe dans les regiſtres de toutes les autres Cours ſouveraines ; 


doit-on ſe flatter que le concours de temoignages auſſi reſpectables 
ſera de nul effet; & peut- on ſe diſſimuler que quand on n'en croiroit 


que le quart, il y en auroit encore aſſez pour irriter la nation la plus 
douce, & ternir le regne le plus ſage? 


C'ESsT-LA, Sire, ce qui m'indigne; & ce n'eſt plus moi que j en- 
viſage ici. Quoique le Parlement de Grenoble ait inſcrit mon nom 
au bas de l'effroyable phantome de dilapidation trace dans ſon arrete ; 
quoiqu'il m'en ait declare Vauteur, fans aucun examen; quoique le 
Parlement de Toulouſe ait encore encheri ſur la durete des expreſſions, 
juſqu'à employer celle d';mpoſture, d"effronterie, de brigandage effrent ; 


je nat point a craindre qu'on puiſſe me croire ſerieuſement coupable 


dlavoir devore ou dilapide des: milliers de millions, lorſqu'on ne 
pourroit pas meme m'accuſer de m'en Etre approprie un ſeul ; lorſ- 
qu'il devient de jour en jour plus certain que, ſoit a cauſe de mon 
inſouciance connue pour mes interets, ſoit par les pertes reſultantes 
de ce que j'eprouve, a peine, fans les ſoins de Vincomparable Amie 
qui s'eſt mile a la tete de mes affaires, & à qui je les ai entièrement 
abandonnees, aurois-je pu conſerver une partie de la modique for- 
tune qui m' appartient par des droits auſſi legitimes que ceux qu'au- 
cun particulier puiſſe avoir pour ſes proprietes ; lorſque, d'un autre 
cote, on ne pourroit citer ni un ſeul de mes parens, ni un ſeul de 
mes amis que j'aie enrichi ; lorſque, mon Frere ayant contractè quel- 
ques dettes, je ne Ven ai pas libéré, & n'ai pu lui rendre d'autre 


N 


ſervice que celui d'etre fa caution ; lorſque de mes deux Sœurs, l'une 
n'a pas augmente d'un ecu fon patrimoine, l'autre ayant perdu par 
des malheurs une partie du ſien, & s'ëtant vu reduite à habiter une 
petite maiſon de campagne, y eſt encore ſans que j'aie pu faire plus 
pour elle, que de lui procurer quelques ſecours momentanes qu'elle 
ett pu obtenir de tout autre Miniſtre, en reclamant la bienfaiſance 
de Votre Majeſte pour fa pauvre nobleſſe; lorſqu' enfin les deux ſeuls 
parens que j'aie de mon nom, ſortis tous deux de Vecole royale mili- 
taire, ſont reſtes dans les bornes tres-etroites de leur fortune; & que 
le ſeul de mes amis dont les goùts diſpendieux ont donne lieu a ceux 
qui ne connoiſſent pas l'éléèvation de ſon ame, de ſoupgonner qu'il 
profitoit de ma poſition, n' en a retire que le perfide avantage dem- 
| prunter plus facilement ; je pourrois encore ajouter, lorſque les per- 
15 ſonnes ſur leſquelles Venvie & la mechancete ont ſuppoſe que je faiſois 
tomber les graces avec profuſion pour me procurer leur appui, n'ont 
: ni rien demande, ni rien obtenu par mon canal, ayant regu de Votre 
Majeſte avant que je fuſſe dans le miniſtère, tous les bienfaits dont 
elles jouiſſent. 


Quand Tunivers ſera inſtruit de ces verites trop manifeſtes pour 
etre contredites, voudra-t-il croire que ce ſoit mot qu'on accuſe 
d'avoir envahi les deniers publics, & que je ne ſois pas du moins a 
Vabri d'un genre de pourſuite qui ſemble ne pouvoir ètre provoque 
que par le ſcandale de ces fortunes miniſterielles dont il n'y a plus 
d'exemple depuis long-tems? Non, jamais le ſoupgon mème d'une 
infime cupidite ne pourra ſe fixer ſur quelqu'un que l'état de ſes 
biens & la notoricte de ſon deſfintereſlement, en rendent auſſi peu ſuſ- 
ceptible. J'ai donc pu voir ſans aucune emotion, ce qui me con- 
cerne perſonnellement, dans Vincroyable arrete du Parlement de 
Grenoble, & meme cette phraſe qui, je crois, ne s' toit pas encore 
trouvce dans le ſtile d' aucune Cour de Juſtice, / paroit convaincu 


d'avance d avoir &puiſe le Treſor Royal par des depredations momes.... . 
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Jr PARO1S CONVAINCU D'AVANCE !—Sire, vous Tentendez, voila 
comme on interprete le traitement que j'eprouve. 


QuerLEs ſont-elles donc enfin ces d/predations inouies? Qu'on 
les articule. Me les attribue-t-on ? Que mon accuſateur ſe nomme ; 
& que ma tete ou la ſienne repondent de la conviction, ou de la 
calomnie. Il ne faut pas un moindre exemple dans une circonſtance 
auſh eclatante. 


Mals j'ai afſez prouve que des cinq natures d'objets auxquelles 
on a voulu rapporter la denonciation de depredation, il n'y eu a pas 
une ſur laquelle je puiſſe ètre trouve reprehenſible ; & d'ailleurs la 
modicite de ma fortune, la pureté connue de mes principes, & la 
conduite que j'ai tenue depuis que J'exiſte, ſont trop incompatibles 
avec la qualification de Depredateur, pour qu'on puiſſe me l'attribuer. 
Je n'ai done plus rien a dire pour ma propre juſtification ; j'ai lieu 
d'eſperer que Votre Majeſte la trouvera complette. Dois-je en 
demeurer la, lorſque la Verite reclame une autre vengeance bien plus 
importante, celle de Vinjure qu'on fait a la ſageſſe de votre Gou- 
vernement & a votre amour pour vos Peuples ? 


C'tsT outrager, Sire, la ſageſſe de votre Gouvernement que de 
ſuppoſer que vous auriez ou ignore ou tolere une depredation fi exceſ- 
ive qu'elle ne paroit pas meme poſſible, une dilapidation telle que les 
annales de la monarchie, ni Phiſtoire ne preſentent aucun exemple qui en 


approche. — 


C'tsT outrager votre amour pour vos peuples, que de publier que 
depuis le commencement de votre regne, la maſſe des impots eſt aug- 
mentee de cent trente millions, fans y comprendre ce qui peut reſulter 
des nouveaux Edits ; que les contributions qui compoſent les revenus 
de Votre Majeſte, $'Elevent a fix cens millions; qu elles arrivent a 

exceder 


1 93 J 


exceder les deux tiers du produit de tout le fol du Royaume; que meme 4 1 
a 1 8 5 b nen — renOble 

elles vont aujourd "but aux tro:s quarts de Pentier revenu territorial du 21 Aoat, du Par- 
\ , / . 222 \ lement de Taulouſe 

de la France. Le progres de I'exageration a ete juſques-la. do's7; & du Tae 
ment de Beſancon 
du zo du meme mois. 
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Mon zele pour la gloire de Votre Majeſté, mon attachement a 
votre Perſonne, mon amour pour ma Patrie, ne me permettent pas 
de me taire ſur de pareilles ſuppoſitions. Non, Sire, lorſqu'on 
meconnoit vos ſoins vigilans, lorſqu'on jette des doutes ſur vos ſen- 
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timens paternels, lorſque votre regne eſt calomnie, la voix de votre 
fidelle ſerviteur ne ſera pas Etouffee par la diſgrace; elle ne ſera . 
retenue par aucune crainte; elle ſe fera entendre aux quatre coins de % 
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Europe, pour ancantir Vimprefſion qu'a pu faire Viniidelle tableau 
qu'on a donne de votre Gouvernement, & de I'ctat de votre Royaume. 
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Les Parlemens dont, malgre le dechainement auquel ils ſemblent 
ſe livrer contre moi, je n'attaquerai jamais les intentions, ne ſauroient 
me blamer de m'elever avec force contre les reſultats chimeriques 
qu'on leur a fait adopter. Je connois leur zèle; j'ai indiquz la ſource 
de leur erreur; j'en ai moi-meme prelſente Vexcuſe ; & je crois les 
ſervir en les detrompant. 


LEY * 2 T . 


ILs ont aſſis d'abord ſur des baſes tres-imparfaites, le rapport des 
tributs de la nation, au produit du territoire, lorſqu'ils V'ont ſuppoſe 
etre comme de 600 a 800, ou a goo, tandis que, par les calculs les 
plus approchans de la verite, ce rapport eſt comme de 500 à 1 500. 


EN effet, d'un cote les impoſitions qu'on porte à fix cens millions, 
ainſi que le revenu de l' Etat, ne doivent ètre comptes que pour cinq 
cens au plus. Elles n'entrent que pour 458 millions dans les 475 
qui forment le revenu total de Votre Majeſte. Il eſt juſte d'ajouter 
a ces 458 millions les frais de recouvrement qui ſont &galement à la 
charge des contribuables : mais il faut faire attention que ſur le total 


— 
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de cen frais, qui, ſuivant le compte qu'en a donne M. Necker, ne va 
qu'à 58 millions, & qui certainement ne peut pas Etre eſtime au- 
dela de 60, il y en a 23 a 24, qui s'acquittent par le Tréſor Royal, 
& ſe prennent ſur les 458 de recette. Ce n'eſt donc que 36 ou 37 a 
y ajouter; ce qui ne feroit que 494 à 495 millions pour le produit 
brut de toutes les contributions, en mettant mème la loterie au rang 
des impots. 


II eſt vrai, & c'eſt probablement ce qui aura occaſionnè la mepriſe, 
que dans le 'Traite d' Adminiſtration des Finances, un tableau tres-bien 
fait des contributions des peuples, ſemble en elever l'univerſalité 
juſqu'a 585 millions: mais qu'on examine dans quel ſens Vauteur 
preſente cette Evaluation ; qu'on faſſe attention aux explications que 
M. Necker a eu ſoin de donner ſur chaque article, on verra que 
deduiſant de ſon reſultat general, d'abord le troiſième vingtième qu'il 
a compte, & qui n'exiſte plus; enſuite les articles qu'il a retranches 
lui-meme dans un ſecond appergu, comme n'etant pas des contribu- 
tions proprement dites, ni qui ſoient objets de recette ; enſuite celles 
des repartitions du Clerge qui ne ſervent qu'a Vacquittement de la 
propre dette de ce corps, qu'il ne ſeroit pas juſte de confondre avec 
les tributs annuels ; enſuite la part que les étrangers ſupportent dans 
les droits de conſommation; enfin quelques parties d' octrois, qui Etant 
repriſes dans le paiement de certains pays d'Etat, feroient double 
emploi fi on les comptoit ſeparement ; & quelques autres, qui n'etant 
que des cottiſations volontaires productives d' avantages locaux, ne 
peuvent ètre confideres comme des impots ; il en reſulte que ſes cal- 
culs s' accordent parfaitement avec le mien; & je ne doute pas que, 


s' agiſſant de compter a quoi monte la ſomme totale des contributions 


que les ſujets du Roi paient preſentement & qui forment les revenus 
de Sa Majeſte, il n'affirmat avec moi, qu'elle ne va pas au- delà de 


495 millions, y compris tous les frais de recouvrement. 
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D'ux autre cote, s'il n'eſt pas auſſi ſtrictement demontre que le 
produit des 27 mille lieues quarrees qui compoſent le territoire de la 
France, 8'eleve a la valeur de plus de quinze cens millions, c'eſt du 
moins ce que le reſultat des combinaiſons les mieux fondees, & le 
terme moyen de divers calculs faits avec tout le ſoin poſſible, peuvent 
etablir de plus certain. Cette evaluation moderee eſt la ſeule a 
laquelle on doive s'arrèter, juſqu'a ce qu'on ait a y oppoſer des 
recherches auſſi approfondies & verifices par autant de comparaiſons 
proportionnelles, que le ſont celles qui ont ete raſſemblees & diſcutees 
ſous mes yeux. 


J'ai donc droit d'aftirmer, Sire, que les contributions de vos 
peuples, au lieu de $'elever au- deſſus des deux tiers, & juſqu'aux 
trois quarts de ]'enticre production territoriale de votre Royaume, ne 
vont tout au plus qu'au tiers.—Il m'a paru important de retablir 
cette verite, pour que le fardeau deja tres-lourd que ſupportent vos 
ſujets, ne ſoit point exagere a leurs yeux, & que la richeſſe naturelle 
de votre Etat ne ſoit point deprecice aux yeux de l' Europe. 


IL importe encore plus de detruire Vallegation, que depuis le com- 
mencement du regne de Votre Majeſte juſqu'à Iepoque de l' Aſſem- 
blee des Notables, il y avoit deja pour cent trente millions d'accroifle- 
ment d'impots ; ce qui fait dire, qu'en y ajoutant les 50 millions que 
Iimpot du timbre produiroit, ſuivant Veſtimation du Parlement de 
Paris, & les 25 millions qu'il y auroit d'augmentation ſur les ving- 
tiemes aux termes du dernier Edit qui en fixe le produit a 80 mil- 
lions, Votre Majeſte auroit augmente de 205 millions les contribu- 
tions de ſes ſujets, 


An! Sire, que la ſeule idée d'une pareille ſurcharge doit ètre 
affligeante pour votre cœur Je me hate de faire voir qu'elle eſt fans 


realite, Seroit- il donc poſſible qu'on eut oublie combien Votre 
XX* L 2 
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Majeſte a toujours montre de repugnance a mettre de nouveaux im- 
pots ſur ſes peuples, combien elle en a recule le moment? La guerre 
Etoit allumée depuis quatre ans, que malgre les immenſes beſoins 
qu'elle entratnoit, Votre Majeſte refiitoit encore a Vinevitable neceſ- 
ſite d'impoſer. Ce ne fut qu'au mois d'Aofit 1781 qu'elle ſe deter- 
mina a ordonner la levee des nouveaux ſols pour livre, dont le pro- 
duit eſt tout au plus de 25 millions, & qui doivent ceſſer a une 
Epoque déterminèe. Elle fut obligee d'y ajouter au mois de Juillet 
1782, un troiſièẽme vingtieme : mais il n'a dure que quatre ans, & 
Votre Majeſte, fidelle a Vengagement qu'elle avoit pris envers ſes 
peuples, les en a decharges a la fin de 1786. Il ne reſtoit donc a 
I'spoque de l'Aſſembléèe des Notables, aucun autre nouvel impot 
Ctabli du regne de Votre Majeſte, que ces ſols pour livre additionnels 
qui rendent 24 a 25 millions. Si l'on y joint quelques ſupplemens 
ordonnes pendant le cours de la guerre, ſur les impoſitions des fou- 
rages, de la marechaufſee, & des convois militaires, ainſi que quel- 
ques legeres augmentations qui ont été faites dans le meme tems, au 
montant de la capitation, & a differens abonnemens, tous ces objets 
acceſſoires faiſant enſemble quatre a cinq millions; fi meme on veut 
y joindre auſſi, ce qui n'eſt cependant qu'une perception plus exacte 
& non une augmentation d'impot, le produit des verifications de 
roles de vingtiemes, commencees avec activite ſous le dernier regne, 
mais qui ſous celui de Votre Majeſte, n'ont ajoute qu'environ trois 
millions a la recette; on ne trouvera en tout que 32 millions d'ac- 
croulement d'impots depuis Vavenement de Votre Majeſte au trone. 


CoMMENT done peut-on ſuppoſer que cet accroiſſement ſoit de 
zo millions? Ceeſt encore ici vraiſemblablement un mal-entendu, 
& abus de quelques calculs livres au Public dans une matiere ou il 
eſt preſque impoſſible d'expliquer tous les objets autant qu'il le fau- 
droit pour prevenir toute confuſion. On fait que, ſuivant le compte 
rendu par M. I Abbe Terray en 1775, la recette ne montoit alors 
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qu'a environ 366 millions: on aura eſtime d'après une application 
fautive des connoiſſances qu'on a pu acquerir ſur les recettes actuelles, 
qu'elles alloient a 496 millions: l'on en aura conclu que le revenu 
Etoit augmente de 130 millions; & par une ſeconde erreur on a 
regarde cette augmentation de revenu comme un accroiſlement d'un- 
pots. 

Jar donne à Votre Majeſte Tetat de ſes revenus, montant non à 
600 millions comme les Parlemens de Toulouſe & de Beſangon le 
ſuppoſent, mais à 475 comme les comptes les plus exacts I'ctablit- 
ſent, Ceux qui les portent a 496, ont vraiſemblablement compte 
dans la recette generale des impoſitions, les 21 millions du troifieme 
vingticme ſupprime depuis le mois de Janvier dernier. Mais quoi 
qu'il en ſoit, mon état de recette a été verifie ; & I Afﬀemblee des 
Notables, loin d'y avoir appercu aucune omiſſion, n'a montre de 
doutes que ſur quelques rentrees eventuelles qui y ſont compriſes, 
& ne l'ëtoient pas dans le compte de 1775. Ainſi la recette qui 
ſuivant ce compte, etoit de 366 millions, & qui ſuivant le dernier 
état, eſt porte a 475, n'eſt augmentee que de 109 millions, puiſque 
c'eſt la diffèrence de l'un a l'autre. 


IL feroit ſouverainement injuſte de rapporter toute cette difference 
a un ſurcroit d' impòts, tandis qu'elle conſiſte pour les trois quarts en 
bonifications provenant, les unes de Vaccroiſſement naturel du pro- 
duit des differens droits, les autres des ſoins d'une ſage adminiſtration 


& d'operations vraiment economiques, ce qui eſt bien le contraire 


d'etre onereuſes. Quand par l'extinction de pluſieurs franchiſes 
abuſives, par la réduction du traitement des gens de finance, par la 
ſuppreſſion des croupes, par des diminutions de frais, par ditterentes 
reunions, enfin par une ſuite de vigilance, d'ordre, & de bons prin- 
cipes conſtamment ſuivis, autant que par Vaugmentation progreſſive 
des conſommations & des valeurs, on eſt parvenu a porter à 251 
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millions le produit des fermes, regie & adminiſtration generales, 
qui a VEpoque de Vavenement de Votre Majeſte au trone, ne montoit 
tout compris qu'a 189 millions, les 62 millions de bonification qui 
en réſultent peuvent-ils s'appeler augmentation d'impot? Peut-on 


faire confiderer comme nouvelle charge ſur les peuples, ce qui ſert 
a lui en Epargner ? 


A cxs 62 millions, il en faut joindre trois, pour bonifications de 
meme genre ſur le Bail des Poſtes & des Meſſageries; trois autres 
pour celles produites dans la recette generale, par un meilleur ordre 
dans les recouvremens, par Ila diminution des jouiflances de fonds 
retardes, & par la ceſſation des decharges ou moderations de faveur ; 
enfin, neuf millions de la Loterie Royale, qui, dut-elle Etre regardee 
comme plus funeſte qu'un impòt par ſes effets, n'en eſt pas un par 
ſa nature: la reunion de toutes ces ſommes donne le compte de 77 
millions d'ameliorations, qui, avec les 32 millions d'impoſitions nou- 
velles, forment la totalite de l'accroiſſement de revenu de I'Etat 
depuis le commencement du regne de Votre Majeſté. 


UNE explication fi claire ſur la neceſſite de diſtinguer l'aceroiſſe- 
ment de vos revenus d'avec les augmentations d'impòts, doit defiller 
les yeux des Magiſtrats abuſes par de faux calculs, effacer de l'eſprit 
des peuples Vimpreſſion d'une erreur ſiniſtre, & rafſurer Vame de 
Votre Majeſte contre les progres d'une opinion trop contraire a ſes 


ſentimens pour qu'elle n'en fut pas douloureuſement attectee. 


Qu aux charges qui pourront reſulter des nouveaux Edits, il 
ne m'appartient pas d'entrer dans aucun detail ſur les loix que Votre 
Majeſte a recemment envoyces a ſes Cours, ni de rien ajouter au 
developpement qu'Elle y donne elle-meme de ſes motifs : mais je ſuis 


fonde a ſoutenir pour ma propre defenſe, que je n'ai trompè ni Votre 


Majeſte, ni la Nation, lorſque j'ai dit, d'un cote qu'on ne pouvoit 
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pas regarder comme ſurcharge pour le Peuple, ni comme impoſition 
nouvelle, Taugmentation que recevroit le produit d'une impoſition 
deja exiſtante, par le ſeul effet d'une perception exacte, propor- 
tionnelle, & excluſive de toute exception; d'un autre c0te, que I'eta- 
bliſſement du Droit de Timbre, étant fort ancien en France, & le 


nouveau tarif ſuivant lequel je propoſois de le percevoir, ctant encore 


moins rigoureux que celui qui avoit ete preſcrit par Edit du mois de 
Mars 1655, on ne devoit pas non plus donner la qualification de 
nouvel impòt a cette extenſion de taxe qui Etant reglee moderement, 
ſeroit preſque inſenſible pour la claſſe la moins aiſee; & que fi, en 
reuniflant ces deux moyens a tous les retranchemens economiques qui 
ſeroient poſſibles, & à quelques diſpoſitions d'ordre dans les rem- 
bourſemens, dans la rentree des fonds, & dans la comptabilite, on 
parvenoit, comme il y avoit lieu de le croire, a retablir le niveau i 


necefſaire entre la recette & la depenſe, en meme tems que Votre 


Majeſte accorderoit des ſoulagemens confiderables ſur la Taille & ſur 
la Capitation, qu'elle aboliroit le 20. d' induſtrie, & qu'elle ſuppri- 
meroit pluſieurs droits onereux, le reſultat de ce plan, loin d'etre un 
ſurcroit de charge pour le Peuple, ſeroit le principe de la profperite 
de I'Etat, & un motif de benir à jamais le nom de Votre Majeſte. 


C'esT à cette eſpérance que je me ſuis devout ; c'eſt elle qui a 
dirige toutes mes vues, & qui a été Vame de tous mes efforts. 
Puiſſe encore Vevenement y repondre! Mais quel qu'il ſoit, mes 


intentions ne ſauroient paroitre ſuſpectes; Votre Majeſte les connoit ; 


la Nation inſtruite leur rendra tot ou tard juſtice; & j'ai droit de 
compter ſur le jugement de la poſterite. 


J ar prouve, Sire, qu'il n'y avoit pas eu pour plus de 32 millions 
d'accroiſſement d' impòts depuis le commencement du regne de Votre 
Majeſte ; je viens de faire voir que les moyens qui devoient ſervir a 
Etablir Vequilibre entre la recette & la depenſe, n'auroient occaſionne 
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aucune ſurcharge pour le peuple : je n'ai plus pour achever de remplir 
ce que je dois à la verite, qu'a precipiter dans Ie neant cette abo- 
minable chimere de quatre milliards dilapides en moins de quatre 
ans. 


Ir proteſte plus que jamais en ce moment, que je fais abſtraction 
totale de moi-meEme, en exprimant le ſentiment que j'eprouve lorſque 
je vois une fauſſete auſſi revoltante s' introduire juſques dans le ſanc- 
tuaire de la juſtice, s'y revètir des formes impoſantes que donnent les 
deliberations ſolemnelles, & s'approprier ce concert de temoignages 
uniformes, que les Parlemens doivent reſerver aux verites les plus 
authentiques. En ce qui m'eſt perſonnel, rien ne m' tonne. Des 
que je me ſuis vu, Sire, prive de votre appui, pourſuivi par votre 
principal Miniſtre, livre aux reſſentimens que j'ai encourus pour votre 
ſervice, & bient6t apres inculpe, meme en votre preſence, de depre- 
dations incroyables, dont le filence du Gouvernement ſembloit etre 
Faveu, je me ſuis attendu à tout ce qui m'arrive; j'y ai prepare mon 
ame; &, ſatisfait d'avoir conſerve la poſſibilitè d'une juſtification 
eclatante, je m'affermis de jour en jour dans la confiance de l'effet 
qu'elle doit produire ſur Veſprit de Votre Majeſte, mème ſur fon 
cœur, & ſur Vopinion publique. 


Jz Tavouerai cependant, ne dans la magiſtrature, n'ayant jamais 
ceſſè d'etre plus attache qu'elle ne le croit peut-etre, a ſes veritables 
interets, & ne pouvant m'accoutumer à ne pas compter ſur ſa juſtice, 
Je nai pu voir fans douleur & ſans ſurpriſe, que les Miniſtres des 
Loix qui doivent ètre impaſſibles comme elles, ſemblaſſent devenir les 
inſtrumens & les organes d'un acharnement dont la cauſe ne ſauroit 
leur plaire; que les Parlemens dont le zele s'&chauffe avec tant de 
raiſon contre tout ce qui a le caractère oppreſſif, & qui reclament 
avec tant de force contre toute atteinte a la liberté ou a Vhonneur 
non precedee d'inſtruction juridique, adoptaſſent ſans examen, les per- 
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fides notions qu'on leur fait paſſer ſucceſſivement; qu'oubliant les 
conſequences de traiter un citoyen comme convanen d'avance, ils 
appellent a grands cris ſur ma tte une punition exemplaire, tandis 
qu'en meme tems ils demandent de me juger; qu'ils croient pouvoir 
diffamer publiquement, celui contre lequel ils n'ont encore acquis 
aucune preuve; & que leurs arretes, particulièrement celui de Tou- 
louſe (peut- etre devrois- je en Etre moins Etonne), commencent par 
me couvrir de qualifications atroces, & finiftent par ſupplier Votre 
Majeſte de laiſſer informer ſur ma conduite. 


Mals eſt-ce a moi de me plaindre, lorſqu'on ſuppoſe que Votre 
Majeſte auroit ſouffert qu'il ſe fit ſous ſes yeux une depredation de 
quatre milliards? Plus cette calomnie eſt giganteſque, moins je puis 
croire que je ſois le but de fon attaque. Ses coups paſſent beaucoup 
au- deſſus de ma tete, & leur violence meme empeche qu'ils puiſſent 
m'atteindre. Ce n'etoit point pour ecraſer un mortel, c'etoit pour 


faire la guerre au Ciel meme, que les Titans conjures langoient 
d'enormes rochers. 


IL ne me ſera pas difficile de faire crouler ce coloſſe de diſſipations 
vraiment fabuleuſes, il ne faut pour Vancantir que decouvrir les fonde- 


mens ſur leſquels on Va conſtruit. Il porte ſur deux baſes : Tune, 
qu'il y avoit a la fin de 1783, un excedent de recette qu'on fait 
monter tantòt a 35, tantot a 60 millions; l'autre, qu'il y a preſente- 
ment un deficit de 140 millions. On en conclut qu'un revenu de 
175 millions, ſuivant la premiere verſion, & de 200 ſuivant la ſeconde 


(ce qui correſpond au capital de trois ou de quatre milliards), a été 
abſorbe dans Veſpace de trois a quatre annees. 


Mais premierement, au lieu de ce chimerique excedent de recette 
a la fin de 1783, il eſt certain, comme je l'ai fait voir a Votre Ma- 


jeſté dans le grand Memoire que j'ai laifle entre ſes mains, & comme 


* * I. 
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il eſt conſtate par les comptes depolſes au Controle General, deſquels 
Jai conferve les doubles, que le deficit etoit alors de pres de 80 mil- 
lions. Je me ſoumets a en donner les preuves les plus ſatisfaiſantes; 
& perſonne n'en pourra douter, a la vue des eclaircifſemens detailles 
ſur les progres du deficit, qu'on trouvera developpes d'une manière & 
diſſiper tous les mal-entendus, dans un Ecrit qui ſera bient0t public. 


SECONDEMENT, quoique les Parlemens puiſſent s'autoriſer du 
diſcours de M. Archer que de Toulouſe a I Aſſemblèe des Notables, 
pour ſoutenir que le deficit actuel eſt de 140 millions, le fait eſt, 
comme je lai deja établi, qu'il n'eſt que de 114. a 115 millions tout 
compris, & qu'il n'y a pas plus de raiſon de le ſuppoſer plus fort, 
qu'il n'y en auroit de le ſuppoſer plus foible; puiſqu' une fixation qui 
ne peut ètre autre que la difference de la ſomme connue des recettes, | | 
a la ſomme connue des depenſes, ne ſauroit ètre flexible à volonté. | 


Or s'il eſt conſtant qu'il y avoit 79 a 80 millions de deficit ; 
quand Votre Majeſte m'a charge de ſes finances, & 114 A 11g : 
quand. elle m'en a 0te l'adminiſtration, il s'enſuit que dans cet I 
interval, les charges de I'Etat n'ont ete augmentees ni de 200 mil- 
lions, ni de 175, comme on s'eſt permis de le répandre; qu'elles ; 
ont ete de 35 millions ſeulement. ; 


Cxs 35 millions ne ſont, comme on peut le voir par l'état cots 
IX, que l'intérèt des 487 millions d'emprunts de differens genres 
qu'il a fallu faire pour payer les dettes de la guerre & autres dettes 
arrierces antèrieures a mon adminiſtration, Eſt- il ſupportable que 
leur emploi ſoit traveſti aux yeux du peuple, au point de faire envi- 
ſager Vacquittement des engagemens les plus facres de Votre Ma- 
jeſte, comme une dilapidation inouie, comme une depredation capable 
de deshonorer ſon regne? Sur cela, je ne retiendrai pas mon indig- 
nation, & je dirai avec moins de force encore que je ne le ſens, que 
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quand je conſidère, non la credulite qui a pu adopter une telle nojrceur, 
mais la cauſe qui I'a enfantee & les effets qu'elle peut produire, mon 
ſang bouillonne & ſe trouble, mes cheveux ſe dreſſent a la tete. 


Qv'1Ls enſeignent donc au Gouvernement, ces impitoyables de- 
tracteurs de tout ce qui en Emane, ce qu'on pouvoit faire de mieux 
dans la poſition critique ou ſe trouvoient les finances a Tepoque ou 
commence leur cenſure. —Nieront-ils qu'il reſta a la fin de 1783, 
219,794,000 liv. des dettes de la marine a payer? Douteront-ils 
qu'en outre il y evit alors 169,303,000 liv. d'autres dettes & de 
differens arricres, dont 80 Etoient exigibles? Conteſteront-ils la 
realite des 176 millions d'anticipations de cette meme annee 1783 ſur 
l'année 1784? Ces trois parties de dettes dont j'ai remis les etats 
detailles a Votre Majeſte, ayant été verifices & conſtatees, ainſi que 
le deficit annuel de 80 millions, qu'il y avoit alors & qu'on doit y 
ajouter, il faut bien qu'ils reconnoiſſent que le tout enſemble forme 


une maſſe de 645 millions qu'il y avoit à payer quand je ſuis entre 


dans le miniſtère; & il eſt notoire qu'en meme tems toutes les caiſſes 
6toient abſolument vuides, tous les effets en diſcredit, toute circula- 
tion de numeraire engorgee au point qu'il ſembloit qu'il n'y eũt plus 
d'argent. : 


Qv'iLs diſent donc ce qu'ils auroient fait dans ces circonſtances 
incomparablement plus embarraſſantes que ne peut le paroitre la 
ſituation aCtuelle ; qu'ils diſent ce qu'ils auroient penſè alors, fi on 
leur eiit annonce qu'on feroit face a tout; & que moyennant ſeule- 
ment une augmentation, qui ne ſeroit pas meme a perpetuite, de 35 
millions dans la depenſe annuelle, on acquitteroit dans l'eſpace de 
trois ans, cette maſſe enorme de dettes & d'arrieres, fans manquer a 
aucun engagement, & en les rempliſſant au contraire avec un ſurcroit 
d'exactitude; fans mettre le plus petit impot ſur les peuples, & en 


leur accordant au contraire des ſecours; ſans augmenter aucuns 
* 1. 2 


219,794,000 
169,303,000 
176,000,000 

$0,000,000 


645,997,000 Tor. 
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droits, & en ſupprimant au contraire, ou allegeant pluſieurs des plus 
nuiſibles au commerce; ſans retarder aucuns des paiemens ordinaires, 
& en rapprochant au contraire tous ceux qui ẽtoient en retard; ſans 
interrompre aucun ouvrage d'utilite publique, & en les multipliant 
au contraire, entreprenant les plus déſirables, & quadruplant les 


fonds du plus néceſſaire a. la defenſe du Royaume ; fans ſuſpendre. 


aucuns des rembourſemens determines, &.en y ajoutant au contraire 
d'autres rembourſemens non exigibles ; ſans negliger Vamortiſlement 
de lu Jette conſtituèe, & en lui aſſignant au contraire de nouveaux 
fonds toujours. croiſſans d'annèe en annee, ſuivant une progreſſion 
déèterminée; enfin ſans demander aucune garantie contre les evene- 


mens extraordinaires, & en fourniſſant au contraire à tous les beſoins 
a / ; oY , A . 
imprevus de la guerre & de la politique: qu'on eut pris alors un 


tel engagement, je le demande aux frondeurs les plus decides, je le 


demande a toute la France, le premier ſentiment n'eùt- il pas été de 
craindre qu'il fat impoſſible de le tenir, le ſecond d'exalter d'avance 
Vadminiſtration par les ſoins de qui il ſeroit rempli, & de vouer une 
reconnoiflance immortelle au Souverain bienfaiſant qui, en remediant 
a tant de maux preſſans, prepareroit la poſſibilite de prendre enſuite 
les moyens les plus efficaces pour extirper radicalement la cauſe 
ancienne du deſordre des finances? 


Ok voila, Sire, ce que vous avez fait; voila ce que j'ai exécuté 
ſous vos commandemens dans ce court eſpace qu'on oſe aujourd'hui 
repreſenter comme un tems de deſordre & de dilapidations fans 
exemple Mais quoi qu'on puiſſe dire, Votre Majeſte doit ètre 
ſure que les trois a quatre annees pendant leſquelles j'ai été honore 
de fa confiance, ne feront jamais tache a. ſon regne. Je viens de 
retracer en raccourci Feſquifſe de ce que j'ai fait pendant cet inter- 
valle; j'en donnerai quelque jour le tableau plus en grand, avec 
toutes les pieces en dependantes qui ne ſont pas connues, & qui de- 
poſcront du moins de l'immenſité de mon travail, en m&me tems 
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11 
qu'elles conſtateront Vattention ſuivie que Votre Majeſtè n'a pas ceſſe 
de donner à toutes les parties de l'adminiſtration. 


Ir ſuffit pour ce moment qu'il ſoit affirmè & prouvè, 


Que depuis 1783 le deficit ne s'eſt pas accru au-dela de 35 mil- 


lions 3 


Qux cet accroiſſement eſt dans la juſte proportion des emprunts 
qu'il a fallu faire pour payer les dettes anterieures ; 


Que le produit de ces emprunts a Ete employe en entier a cette 
deſtination ; qu'il Etoit meme inſuffiſant pour y fatisfaire, puiſque la 
maſſe des dettes etoit de 645 millions, & que le capital des emprunts 
repreſentes par les 35 millions d'interet, n'eſt que de 487 millions; 


Que pour y ſuppleer ainſi qu'a l'inſuffiſance de revenus, il a été 
inevitable de recourir a de nouvelles anticipations & a d'autres 
reſources, juſqu'a la concurrence de 163 millions; ce qui a ports à 
650 millions le total des emprunts, ſoit directs, ſoit indirects, qui 
ont eu lieu depuis le mois de Novembre 1783 juſqu'au mois d'Avril 


1797; 


Que ſur ces 650 millions on a ſatisfait aux 645 millions de dettes 
anciennes (*), on a couvert le deficit des annees 1785 & 1786, on a 


(*) Jai obſerve ci-deſſus qu'il Etoit encore di 11 millions ſur les dettes de la 
marine; mais j'ai laiſſe plus de fonds & de repriſes qu'il n'en falloit pour les acquitter, 
J'ai obſerve auſh que dans I'ctat des autres dettes arrierecs il n'avoit ete payé que 101 


millions ſur les fonds du Tréſor Royal, le ſurplus ayant ete folde en rentes ou aſſig- 


nations a termes : wais ces rentes & aſſignations entrent dans le compte general des 
reſſources employees, & doivent auili etre comptees pour acquittement, 


Etat General des 
Emprunts, Cote IX. 
Etat des Dettes à la 
fin de 1783, Cote IX 
bis. 


Item. 
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1785, & 1770; ſous 
la meme Cote IX 
bis. 
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rembourſe ce qui reſtoit de refcriptions ſuſpendues, on a fourni a 
toutes les depenſes imprevues & forcees que les Evenemens politiques 
& differentes calamités ont occaſlonnees ; 


Qur la reunion de ces paiemens extraordinaires ayant ſurpaſſe de 
plus de 30 millions, le montant des reſſources extraordinaires, l'ac- 
quittement du ſurplus n'a pu fe faire que ſur les ameliorations & les 
ECONOMIES z 


Qu” A1xs1 le raiſonnement meme qui a fait croire aux Parlemens 
qu'il y avoit eu pluſieurs milliards de depredations, demontre en 
ſubſtituant ſeulement les calculs vrais aux calculs faux, qu'il n'y en 
a pas eu pour une obole; qu'on ne peut meme expliquer comment 
on a pu faire face au paiemens neceſfſaires qui ſont rappeles dans les 
Etats produits, & qui tous enſemble vont a pres d'un milliard, fans 
reconnoitre les ſoins d'une geſtion ſage & intelligente; enfin que 
Vadminiſtration qu'on diffame, n'a beſoin pour ſon apologie, que de 
ſe mettre à decouvert, comme elle I'a toujours delire. 


Cxs verites ſont indeſtructibles; ce ſont les faits memes ; des faits 


conſtates, des faits qui reſteront inalterables malgre les efforts que 
fait la calomnie pour les ternir de ſon ſouffle impur. 


An! qu'elle n'attaque que moi, qu'elle ſe borne à. me dechirer 
fans ceſſe auprès de Votre Majeſte, a fabriquer des hiſtoires, a faire 
faire des libelles, a me preter les traits les plus oppoſes à ma con- 
duite ; qu'on envenime tous les actes de ma vie privee, qu'on èéxa- 
gere tous mes defauts, qu'on me faſſe paſſer pour frivole & inapplique 
aux yeux de ceux qui ne connoiſſent pas Vetendue des travaux ſerieux 
& importans dont J'ai ẽtè occupe toute ma vie ;—qu'apres avoir con- 


quis a VEtat la ſoumiſſion contributive du Clerge, je ſois immolé à 


ſon reſſentiment que ma beſogne ſoit tronquee, denaturee, aban- 
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donnee ; qu'on m'impute juſqu'aux embarras qu'on a cauſts, & 
qu'on veuille que j'en fois la victime expiatoire ;—que ma perte con- 
venable a trop d'interets pour n'ètre pas jurce, ſoit pourſuivie au-delà 
meme du beſoin qu'on en avoit; & que l'intrigue qui ne peut ſc 
contenter ni de mon cloignement, ni de ma reſignation à la nullite la 
plus abſolue, $'inquiete encore de l'eſtime que Votre Majeſté pour- 
roit me conlerver ; qu'elle s'acharne a m'arracher entièrement cette 
poſſeſſion ſi chere a mon cœur; j ai pu le ſouffrir en ſilence pendant 
quatre mois, & peut-ctre le meme effort de prudence retiendroit-il 
encore ma voix; peut- etre la crainte de meler mal à propos aux 
grands interets de I' Etat, la foible conſideration de mon perſonnel, 
prolongeroit- elle de plus en plus le retard que j'ai apportè à ma juſ- 
tification: 


Mais lorſque pour tacher de me deshonorer on compromet I'hon- 
neur meme du regne de Votre Majeſté & la tranquillite publique; 
lorſqu'on laiſſe ſuppoſer que vous auriez ſouffert pendant plus de trois 
ans, des profuſions extravagantes & des dilapidations capables d' en- 
trainer la ruine de l' Etat; lorſque depuis fix ſemaines une ſucceſſion 
darretes de Parlement evidemment formes d'apres le meme Memoire, 
& repandus dans le public par la voie de I'impreflion, atteſtent à la 
nation, ſans ètre contredits, des excès de depredation qui ont dit 
revolter, & dont cependant juſques-la il n'avoit pas cte queſtion ; 
enfin lorſque deja les papiers publics etrangers rapportant des extraits 
de ces arretes, annoncent qu'il en reſulte que /a France eft dans un 
etat de detreſſe dont il n'y jamais eu d exemple, & repctent d'apres le 
Parlement de Grenoble, gu'elle a regu une plate plus profonde & pls 
mortelle pendant les trois dernieres anne&es & demie, par les dipredatizns 
du Treſor Royal, que celle gu'aureoit pu lui faire la guerre la plus lang tie 
& la plus deſaſtreuſe ; de ce moment, Sire, il n'y a plus de motif qui 
doive m'arreter ; & le mème principe qui me faiſoit ſuſpendre ma 
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propre defenſe, la rend preflante des qu'elle ſe trouve lice à celle de 
votre vigilance, ainſi qu'a la neceftite de detruire la fauſſe opinion 
qu'on a donnès de l'état de vos finances & des forces de votre empire: 
mon indignation meine en pareil cas, eſt un devoir; & tant qu'il 
me reſtera une goutte de ſang dans les veines, je ne diſcontinuerai 
pas de faire, comme j'ai toujours fait, tout ce qui eſt en moi, pour 
aſſurer de plus en plus a vos vertus le juſte hommage qui leur eſt 
du.—Que ceux qui ne montreroient pas la meme intention, s'atten- 
dent qu'alors mon zele ne garderoit plus pour eux aucun menage- 
ment; & que toutes les fois qu'il s'agira de demaſquer ce qui pour- 
roit nuire a la conſideration de Votre Majeſte dans l'Europe, ma 
plume deviendra un burin plus dur que Vacier, & qu'il en ſortira des 
traits auſſi brulans que lumineux. 


Mais c'eſt afſez ſans doute d'avoir detruit l'erreur. La Nation, 
eclairce ſur Iemploi des fonds conſacres a la liberation de VEtat, ne 


ſera plus induite a croire qu'ils aient Ete indignement dilapides ; elle 


verra qu'on a plus acquitte qu'emprunte : vos Peuples, qui depuis 
quatre ans n'ont eprouve que des ſecours, des diminutions de droits, 
& des commencemens de ſoulagemens, reviendront de I'etonnement 
melec de conſternation qu'on a dũ leur cauſer en publiant que pendant 
le meme tems, un vertige malfaiſant s'etoit empare du Gouvernement 
pour combler leur misere : VEtranger, inſtruit qu'il n'en a coute pour 
Vacquittement de toutes les dettes arrierees qu'un interet de 35 mil- 
lions, ceſſera de ſe fonder ſur nos propres ccrits pour nous ſuppoſer 
dans un moment de detrefſe & d'impuiſſance capable d'affoiblir le 
poids de notre influence politique, & le reſpect di à la moderation 
meme de Votre Majeſte : les Magiſtrats, que la rumeur dont J'ai 
explique la cauſe, & le temoignage du Miniſtre principal, & ma diſ- 
grace, & tout ce qu'on a repandu ou laifle repandre, ont pu diſpoſer 
a $'en rapporter trop facilement aux faux calculs qui leur ont etc 

tranſmis, 
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tranſmis, s empreſſeront d' abjurer des erreurs qu'ils ont eux-memes 
declare incroyables, & dont ils ne peuvent ſe diſſimuler le danger: 
ils trouveront de la ſatis faction dans les verites conſolantes que j'ai 
demontrees par des explications lucides, & que je n'affirmerois pas 
en termes auſſi precis, aux pieds du trone de Votre Majeſte & en 
face de toute J Europe, ſi je n'ctois pas sur qu'elles ſont au- deſſus de 
toute contradiction: detournant deſormais leurs regards des affrenſes 
chimeres qu'on leur avoit preſentees, ils ne verront plus que I'equi- 
table comparaiſon de Ietat ou j'ai trouve les finances, & de Tetat ou 
je les ai laiſſèes; ils ne rejetteront plus la reflexion naturelle qui ne 
permet pas de penſer que celui qui volontairement a devoile la veri- 
table ſituation des affaires, evit interet a la cacher: ils me ſauront 
gre d'avoir eu le courage de ſonder & decouvrir la plaie qui depuis 
long-tems minoit le Royaume, d'en avoir provoque le remede, 
d'avoir engage Votre Majeſte a conſulter la nation, & a concerter 


avec eux-memes comme avec les autres Notables, les moyens qui 


ſeroient juges les plus ſalutaires: ils ſentiront que ces retranchemens 
economiques auxquels votre ſageſſe ſe livre d'une maniere fi touchante 
peuvent valoir un ſouvenir favorable pour celui qui, apres en avoir 
conſtatè Vabſolue neceſlite, en avoit fait une des principales baſes de 
ſon plan; & qu'il eſt impoſſible que la nation me ſepare totalement 
de la reconnoiſſance qu'elle doit a Votre Majeſte pour la ſanction 
ſolemnelle qu'elle a bien voulu donner a une forme d'adminiftration 
ſollicitee depuis long-tems par le vœu general, & tendante a moderer 
par une diſtribution Equitable le fardeau des charges publiques ; pour 
la proſcription de la corvee ; pour Tentiere liberte accordèe au com- 
merce des grains; pour la reſolution priſe de reculer les barrières a 
Fextreme frontière; pour la ſuppreſſion d'une infinite de droits nui- 
fibles a la circulation des denrees ; & ſur- tout pour la juſte & bien- 
faiſante excluſion de toute eſpèce d'exception, d'exemption & de pri- 
vilege dans la repartition de l'impòt territorial: ils ne refuſeront pas 
de me laiſſer jouir en paix de la ſatisfaction d'avoir eu quelque part 
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aux travaux qui ont procure tant de bienfaits, a ces travaux dont 
votre Garde des Sceaux, Sire, a fi bien dit qgu'z/s ſeront une epogue 
memorable du regne de Votre Majeſte, & que nos deſcendans les compte- 
ront avec reconnoiſſunce parmi les titres de gloire qui doivent honorer le 
Roi & la Nation: enfin je me flatte, parce que je crois a la juſtice, 
que reconnoiſſant combien je ſuis Eloigne d'etre coupable envers 
Votre Majeſté & envers la Nation, ils regretteront de m'avoir denonce 
comme tel, lorſque leur zele etoit anime par l'erreur qui me montroit 
à leurs yeux, comme la cauſe du mal dont j'ai fait connoitre toute la. 
profondeur, 


Mais ſi je ne deſeſpere pas de trouver ces diſpoſitions dans ceux 
memes qui ont ſemble ſe rendre mes accuſateurs & que je ne crains 
cependant pas d'avoir pour juges, quelle confiance ne dois-je pas 
avoir dans la juſtice perſonnelle de Votre Majeſte, qui a vu mon tra- 
vail, mes efforts, leur motif, la droiture de mes intentions, la fran- 
chiſe de toute ma conduite, mon affection a ſon ſervice, & le prix 
que j'attachois a Veſpoir de n'etre pas inutile a Villuſtration de ſon 
regne ! | 


Our, Sire, penetre de cette confiance, je me jette preſentement 
a vos pieds. Je ne crains plus qu'on imagine que ce ſoit pour ſolli- 
citer une pardon : j'y viens depoſer la douleur amère ou, m'a plonge 
votre diſgrace ; j y viens reclamer le ſentiment qu'eprouvent les bons 
Rois a l'inſtant qu'ils reconnoiſſent qu'un ſerviteur irreprochable & 
devoue avoit cte noirci injuſtement. Vous ſerez Emu, 6 mon Maitre, 
de ce que j'ai ſouffert; vous m'ordonnerez de me relever; & digne 
heritier des vertus d' Henri IV, quoique je ne. ſois pas un Sully, 
vous ne youdrez pas qu'ils croient que vous me pardonnez, 
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Av COMMENCEMENT de cette Requete, j'ai pris la liberté de reprc- 
ſenter a Votre Majeſte que ma poſition Etoit devenue telle qu'il ſem- 
bloit n'y avoir que deux partis dignes de lui Etre propoſes ; celui de 
me juſtifier elle-meme, ou celui d'autoriſer ma defenſe dans la forme 
la plus ſolemnelle. Les preuves poſitives qui etablifſent juſqu'a 
Vevidence, que des cinq chefs d'accuſation il n'en eſt aucun qui ait 
le moindre fondement, & les reſultats de mon adminiſtration, qui, 
dans quelque ſens qu'on les conſidère, demontrent qu'il eſt impoſſible 
d'y trouver la moindre apparence de depredation, ni meme d'irregu- 
larite, paroiſſent ſuffire pour determiner Votre Majeſte a ſuivre le 
premier parti, & a declarer que parfaitement inſtruite de ma con- 
duite ſur tous les objets denonces, elle me juge enticrement irre- 
prochable. | 


Mais fi Votre Majeſte preferoit que ma juſtification ne fut pro- 
noncee qu'apres un examen juridique, ſoit que ceux qui m'ont 
inculpe aupres d'elle, au lieu d'avoir la generofite de reconnoitre 
leur erreur, s'acharnaſſent a elever de nouveaux nuages, ſoit qu'il 
parit convenable pour Vinteret public, qu'une accuſation qui a retenti 
aux quatre coins du Royaume, & qui par les étranges ſuppoſitions 
auxquelles elle a donne lieu, ſemble compromettre tout a la fois la 
ſageſſe du Gouvernement, la tranquillite interieure, & la confidera- 
tion au dehors, fut inſtruite & jugee ſolemnellement; en ce cas je 
vous ſupplie, Sire, de conſiderer que ce n'eſt ni par la voie, toujours 
ſuſpecte au Public, d'une commiſſion, ni ſous le voile epais dont 
notre juriſprudence couvre les procedures criminelles, que peut eclore 
cet eclairciſſement authentique, qui, pour remplir ſon objet, doit ſe 
developper au plus grand jour. 
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TriN1R une affaire de cette nature dans Vetat d'evocation proviſoire 
& ſuſpenſive ou il paroĩt qu'elle eſt preſentement,. avec reſerve den 


faire reprendre la pourſuite au Parlement, sil y a lieu, non- ſeulement 
ce ſeroit laifer ma juſtification dans une ſouffrance indefinie aufſi 
contraire a la juſtice qu'a mon honneur; mais ce ſeroit en outre 
proroger des doutes injurieux a Votre Majeſte elle-meme, & nuifibles 
au bien de I'Etat. 


Cx ne ſeroit pas en tarir la ſource, que d'attribuer a des Commiſ- 
faires la connoiflance des inculpations; quelque reſpectables & dignes 
de confiance qu'ils puſſent ètre, comme ils le ſeroient ſurement, étant 
choiſis par Votre Majeite, leur jugement ne fatisferoit pas I' opinion; 


& a Vincertitude inquiète que ce moyen laiſſeroit ſubſiſter ſur le fond, 


ſe joindroient encore des reclamations ſur la forme. J'ai expoſe a 
Votre Majeſte mon ſentiment ſur les commiſſions; & je ne puis 
m'empecher d'obſerver encore, qu'il ſeroit d'autant plus deplace 
qu'il y en eũt une au cas preſent, qu'elle ne ſeroit pas ſuſceptible de 
ce genre d' inſtruction ouverte qui ſeule pourroit me mettre a portee 
de fournir moi-meme les explications qu'il ſeroit difficile de ſe pro- 
curer autrement. . 


PERMETTEZ-Mo1 donc, Sire, d'inſiſter ſur Valternative, ou de 
prononcer vous-meme ma juſtification ſur tous les points, ou de me 
permettre de Vobtenir par un examen public, & qui ſe faſſe pour ainſi 
dire en preſence de la Nation. 


Dans l'ordre naturel, le Roi eſt ſeul juge des operations. de ſes 
Miniſtres ; lui ſeul en connoit l'origine, en fait les motifs, en peut 
appercevoir les rapports avec l'ordre general & politique du Royaume; 
lui ſeul peut decider ſi elles ont été dirigees conformement a ſes. 
intentions, 
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Son Controleur General ſeroit- il dans un cas d' exception? Non, 
fans doute. Jadis les Surintendans des Finances ont pu Etre recherches 
ſur Vemploi des fonds du Tréſor Royal, parce qu'ils Etoient charges 
de leur diſpenſation, qu'ils ſignoient les ordonnances en vertu deſ- N 
quelles ils Etoient delivres, & qu'en conſequence ils etoient reſpon- 1 
ſables de tout: mais comme depuis M. de Fouquet, qui fut le der- | 
nier des Surintendans des Finances, ceux qui les ont adminiitrees 
n'ont plus fait que propoſer; que le Roi eſt a preſent ſeu] ordonna- 
teur; & qu'il ne peut ſortir du Treſor Royal aucune ſomme qu'en 
vertu de fa ſignature, qui eſt l'unique autorifation admiſe a la 
Chambre des Comptes; il s'enſuit que toutes les depenſes ſont cou- 
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| vertes par les ordres du Souverain, que ces ordres les légitiment 10 
4 toutes, & qu'ils font la decharge du Miniſtre qui les a ſoldécs. 1 
3 wal 
I CEPENDANT la neceflite de ne pas retarder les mouvemens de 45 
cette immenſe machine qui ne pourroit $'arreter ſans perir, ne permet 27 bl 
. pas que l' expedition des moindres details, & meme en general de tous Wife, 
$ ceux qui tiennent a la manutention ordinaire, attende l'autoriſation 4 0 
b: formelle qu'il ſuffit d'obtenir apres, en la reportant à leur date. II it a 
3 eſt Ezalement certain que I'interet public, la premiere de toutes les by 8 

loix, oblige en certain cas le Miniſtre des Finances de prendre pro- 1 g 

| viſoirement les meſures qui peuvent ètre preſſantes, ou de faire des 1555 

; diſpoſitions preparatoires fans leſquelles il feroit impoſſible d'admi- 4 « 


| niſtrer: s'il arrive enſuite, que fa retraite ſurvienne avant qu'il ait pu 
q faire ſigner Vordonnance ou Tapprobation expreſſe pour quelques 
6 objets de ce genre, ſoit qu'ils ne fuſſent pas conſommes, ſoit qu'etant 
F dependant d'evenemens futurs ils ne duſſent pas encore etre mis au 
rang des depenſes, il ne ſeroit pas juſte que ce fut un pretexte pour 
le livrer a des pourſuites judiciaires ; c'eſt meme alors ſpecialement 
que le Roi ſeul peut juger de la conduite de fon Miniſtre, en appre- 
cier Vintention, & reconnottre pour ratifiè d'avance, ce qui ne ſeroit 
qu'une conſequence des vues que Sa Majeſte auroit agreees anterieure - 


1 


ment: ſans quoi le zele ſeroit un danger, & Ton pourroit ſe trouver 
compromis pour avoir fait le bien qu'on eũt été coupable de ne pas 
faire. 


Jar donc du, avant tout, invoquer la déciſion perſonnelle de Votre 
Majeſté: Vobtenir eſt mon premier vœu; c'eſt le but de ma ſuppli- 
cation; & fi, comme je l'eſpère, cette deciſion me diſculpe ſur tous 
les chefs, fi Votre Majeſte veut bien declarer des-a-preſent qu'elle 
eſt parfaitement ſatisfaite des explications que je viens de lui preſenter, 
il ne ſera plus permis a perſonne de conſerver aucun doute, & je 
n'aurai rien de plus a déſirer. l 


LoRsqQue j'enviſage neanmoins un ſecond parti, ce n'eſt pas que 
Jie aucune defiance ſur la conviction que doit produire ma juſtifica- 
tion certiorèe par la perſonne meme de Votre Majeſte : mais conſide- 
rant combien il eſt important pour le bien de I'Etat, de ne laiſſer 
ſubſiſter aucune trace des fauſſes impreſſions qu'on a pu prendre ſur 
la ſituation preſente des finances & des forces nationales, je me ſuis 
demande, fi, pour les effacer plus ſurement dans tous les eſprits, il 
ne ſeroit pas utile d'oppoſer en quelque ſorte Veclat a Veclat, & de 
prendre la forme la plus capable d'eclairer & la nation & les etran- 
gers, de tranquilliſer les peuples, de les edifier meme, fi l'on peut 
s' exprimer ainſi. Ceeſt dans cette ſuppoſition, c'eſt dans le cas ou 
Votre Majeſte ſeroit frappee de cette conſideration générale, qu'ac- 
coutume à me devouer au bien public, je demanderois moi-meme 
qu'il fut procede avec le plus grand appareil a Vexamen de mon 
adminiſtration, 


Mais alors, & par une conſequence néceſſaire, il faudroit que 
Fentiere verification pitt ſe faire de telle manière que le Public y fit 
en quelque forte afſocie, que l'inſtruction ſe fit a decouvert, & que la 
diſcuſſion contradictoire des accuſations & des defenſes pùt manifeſter 
la verite a tous les yeux. | 


1 


A1ns1 chez les Romains, de qui notre juriſprudence a tant em- 
prunte en matiere civile, & fi peu en matiere criminelle, toute accu- 
fation qui intereſſoit la choſe publique, Etoit ſoumiſe a un jugement 
public. Si quelqu'un avoit deroge a la Majeſte de ce Peuple Roi, 
$'i] avoit exige des contributions illicites, sil avoit abuſe de Vauto- 
rite de fa place contre un citoyen, $'il avoit vendu la juſtice ou 
achete des voix dans les elections, s'il avoit diverti ou diſſipè le tréſor 
de V'Etat; dans tous ces cas, & dans tous ceux de meine nature, 
Yaccuſation & la defenſe ſe faiſoient avec une egale publicité, quelque- 
fois devant le Peuple entier & du haut de la tribune aux harangues, 
quelquefois devant des Juyes Elus au nombre & du rang prelcrits par 
la Loi, en preſence des parties qui avoient la liberté de les recuſer, 
& qui toujours plaidoient leurs cauſes en lieux ouverts ou chacun 
avoit droit d'aitliſter, & de tout entendre, aucune partie de Vinſtruc-- 
tion n' tant tenue ſecrette. 


On ne peut ſe retracer ſans le plus vif interet, & ſans eprouver 
au fond de l'ame l' motion de I'humanité fatisfaite, avec quel ſoin 
les loix de cette capitale de l' univers, de meme que celles de la Grece, 
ſur-tout avant l' introduction de l'oſtraciſine, avoient reuni toutes les 
precautions poſſibles pour aſſurer a Vaccule la connoiſſance & I'emploi 
de tout ce qui pouvoit Etre utile a ſa défenſe, pour prelerver les juges 
des ſurpriſes clandeſtines de la calon:nie, pour empecher enfin que 
Vinnocence put devenir victime de dl, tions obſcures, de depolitions 
ſuggerees, d'accuſations haſardees ſans preuves, & de fa propre inca- 
pacite pour $'en defendre.. 


R 


Ex toute affaire criminelle de nature a etre jugee publiquement, 
& de ce nombre etoient avec raiſon toutes celles relatives aux fonc- 
f tions des grandes places qui expoſent le plus aux effets de Venvie & 
de la vengeance, trois parties precedoient la prononciation du juge— 
: ment: / accuſation, la defenſe, & la louange. 
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L'accuſation ne pouvoit Etre vague & indeterminee ; il falloit 
qu'elle füt preciſe & articulce en tous points; elle devoit contenir 
non: ſeulement un recit-tres-circonſtancie du fait, expoſe des raiſons, 
de ſuſpicion, & la deduction de toutes les preuves tant par temoins 
que par écrit; mais il falloit en outre qu'on y developpat juſqu'aux 
raiſonnemens que la nature du delit, le caractère de Vaccuſe & les 
circonſtances de ſa vie pouvoient ſuggerer ; en ſorte qu'il ne piit ètre 
ni rien dit ni rien obſerve a ſon inſu dans tout le cours du proces. 
Celui qui fe portoit pour accuſateur devoit ſe declarer tel publique- 
ment: il n' toit pas couvert par Vegide impenetrable d'un miniſtère 
de vengeance publique; rien ne le mettoit a Vabri d'etre reſponſable 
de ſon accuſation ; il Tetoit envers Vaccuſe; il Tetoit meme envers 
la loi. | 

La difenſe ſe faiſoit, ſoit en perſonne, ſoit plus ordinairement par 
un avocat que ſe choiſiſſoit Vaccuſe, & qui inſtruit de toutes les 
depoſitions, & de tous les argumens allegues contre ſon client, ré- 
pondoit & diſoit tout ce qu'il vouloit en fa faveur ; il lui Etoit meme 
permis d'interpeller & d'interroger publiquement les temoins ; & 
quand Ciceron, deja honore de la pourpre conſulaire, defendit 
Sextius accuſe de violence, il employa un diſcours tout entier a 
interroger, & comme il le dit lui-meme, a embarraſſer le temoin 
Vatinius. Quels ſecours Vinnocence n'etoit-elle pas ſure de trouver 
dans des avocats de cette trempe ! Tout le monde fait que le barreau 
de Rome Etoit compoſe des perſonnages les plus diſtingues par leur 
rang & par leur mérite: d'illuſtres Patriciens s'honoroient, dans les 
beaux jours de la republique, d'etre les patrons des malheureux qui, 
deferes a la ſeverite des loix, imploroient le ſecours de leur Eloquence. 


La huange; c'eſt ainſi que je rends, a defaut d'une expreſſion 
plus juſte, le terme de /audatio qui defignoit a Rome la troifieme 
partie de l'inſtruction bien ſuperieure a ce que nous appelons faits 


Juſtificatifs, 
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fjuſtificatifs, puiſqu'elle confiſtoit a recevoir les temoignages hono- 
rables que des perſonnes de poids & dignes de confiance pouvolent 
donner ſur la bonne conduite de Vaccule, ſur Vintegrite de fa vie, 
ſur les actions qui le rendoient recommendable, Leur nombre etoit 
de dix, ou meine au-dela s'il $'en preſentoit davantage. Quelle 
difference de legiſlation ! En France, permettez-moi, Sire, dattirer 
votre attention de roi & d'homme ſur ce contraſte, en France à peine 
Paccuſe peut - il, en certains cas ſeulement, obtenir, au dernier periodo 
de l'inſtruction, Vaſliſtance d'un Conſeil a qui tous les actes du pro- 
ces ne ſont pas meme communiques : mal inſtruit des faits qu'on 
lui impute, ſequeſtre de tout le monde pendant que les temoins qu'il 
ne connoit pas ſont entendus dans Vombre du myſtere, livre abſo- 
lument a lui-meme lorſqu'il ſubit de longs & ſecrets interrogatoires 
fur des objets imprevus, trouble peut-etre par Iidee de ſe voir a la 
merci d'un ſcul homme dont les queſtions varices lui paroiſſent 
autant de picges, fon cœur fletri par la ſolitude, & decourage par les 
horreurs d'un long empriſonnement, n'eſt ſoutenu ni par les inftruc- 
tions de ſes amis, ni par les regards de ceux qui s'intéreſſent a ſon 
fort ! 


A Romr, non-ſeulement le Patron de Vaccuſe pouvoit le guider 
a chaque pas de la procedure ; non-ſeulement inſtruit de tout, il pou- 
voit repondre lui-meme a tout, ſuppleer à Vinhabilete, a Vembarras, 
a la foibleſſe de fon Client, & redarguer pour lui les, temoins, ſans 
que ceux- ci couruſſent le barbare danger d'etre punis de reconnoitre 
leur erreur: mais au defenſeur juſtificatif ſe joignoient encore des 
defenſeurs panegyriſtes, & la loi ne permettoit pas que celui qui 
toute ſa vie $'ctoit conduit avec honneur, qui pendant de longues 
annees avoit bien merits de fa patrie, dans les differentes places 
qu'il avoit occupees, qui pouvoit faire parler pour lui I importance 
de ſes ſervices, füt reduit, au gre de Vintrigue & du reſſentiment, a 
I'humiliation de ne parottre aux yeux de la juſtice que comme ſe 
defendant d'etre coupable, 
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Ex FRANCE, qu'un homme long- tems eſtimé & cheri de tous 
ceux avec qui il a vecu, après ètre parvenu, par tous les grades hono- 
rifiques de ſon Etat, a une Place de grande importance, & avoir regu 
des marques fignalces de la confiance du Souverain, tombe en diſ- 
grace, qu'il ſoit pourſuivi par des ennemis puiſſans, & accuſe d'avoir 
diſſipè les deniers publics, fa vie paſſee eſt bientdt comptee pour 
rien; les faux amis s'eloignent, les amis foibles ſe cachent, les vrais 
amis ne peuvent que gemir en filence ; les ſuffrages les plus reſpec- 
tables ne ſont d'aucun ſecours ; la Calomnie ſemble avoir ſeule le 
droit de ſe faire entendre ; diffamation publique, traits fabriques dans 
les tencbres, depoſitions occultes, tout ſert ſes deteſtables efforts; 
rien n'eſt permis a ceux qui pourroient Etre les ſoutiens de la Verite. 


A Roms, c'etoit ſur- tout dans cette circonſtance critique, qu'on 
recueilloit le fruit de Veſtime des honnetes gens & de la fidelite de 
ſes amis; on les voyoit comparoitre avec Vaccuſe, environner fa 
defenſe d'un cortege honorable, & joindre la prèconiſation de ſes 
ſervices aux plaidoyers de ſes avocats : lui-meme pouvoit, ſans en- 
courir en pareil cas le reproche d'arrogance, rappeler & faire valoir 
les actions louables de fa vie. Scipion, accuſe par les Tribuns & par 
Caton Iui-meme, au lieu de ſe defendre, ne fait que rappeler I'epoque 


de ſes triomphes ; & le Peuple abandonnant ſes accuſateurs, le ſuit 
au Capitole pour aller en remercier les Dieux. 


Cer uſage de faire entrer dans la balance de la juſtice, les temoi- 
gnages de merite pour les peſer avec les moyens d'accuſation, n'eſt 
pas demeure concentre dans Venceinte de cette capitale de Vunivers, 
il n'a pas peri avec elle. L'Angleterre, imitatrice en ce point, comme 
en pluſieurs autres, de Vancienne Rome, quoiqu'elle en ait rejete les 
loix, regoit auſſi dans J'inſtruction des proces-criminels, les atteſta- 
tions honorables que peuvent faire en faveur de Vaccuſe, ceux qui 
ſont en état de depoſer de toute fa vie. On peut meme dire que la 
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Juriſprudence Britannique encherit encore ſur les precautions que 
celle des Romains avoient priſes pour prevenir les effets des fauſſes 
accuſations, & aſſurer a Vacculſe tous les moyens poſſibles de defenſe. 
La maniere de proceder devant les Jures, qui eſt une inſtitution 
particuliere a la Nation Angloiſe, a cet avantage bien precieux pour 
la ſuretè des citoyens, qu'elle les preſerve du malheur d'&re traduit 
en juſtice ſur des imputations fans fondement, & expoſes, par le ſeul 
effet de la mechancete, aux dangers d'une procedure criminelle. 
L'accuſation eſt diſcutee avant d'etre admiſe; & fi douze perſonnes 
au moins, du nombre des plus qualifices de la province, ne $'ac- 
cordent pas à trouver aſſez d'apparences de preuve pour permettre 
qu'elle ſoit intentèe, elle eſt auſſitöt rejetèe, & ne peut avoir lieu. 


La liberté des récuſations y eſt d'ailleurs accordee a l'accuſé, 
avec une telle Etendue, ſur- tout en matières d'Etat, qu'elle lui donne 
une veritable influence ſur le choix des hommes qui doivent pro- 


noncer ſur ſon ſort, & qu'il n'a jamais a redouter leur partialite ; 


11 n'a pas a craindre non plus que fa vie ou ſon honneur dependent 
d'une ſimple preponderance dans le nombre des voix: aucune con- 
damnation ne peut ètre prononcée que d'apres une declaration una- 
nime des Jures, qui ne peuvent ſe ſeparer qu'apres $'etre reunis a un 
ſeul & meme avis. | 


Du reſte, la procedure eſt auſſi publique en Angleterre qu'elle 
Vetoit a Rome. L'accuſe y eſt également inſtruit de tout ce qu'il 
lui importe de ſavoir: il y a les memes facilites pour ſe faire aider 
par tels conſeils & defenſeurs qu'il déſire; ceux-ci ont la meme 
libertè de prendre la parole pour lui, d'interpeller concurremment avec 
lui les temoins, & de leur faire les queſtions les plus capables de 
deconcerter la calomnie. Enfin Vaccuſe ne comparoit & ne repond 
que dans des lieux dont Vacces eſt ouvert a tout le monde; & les 
temoins lorſqu'ils depoſent, le juge lorſqu'il delivre ſon opinion, les 
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jurés lorſqu'ils donnent leur verdiel, ſont tous ſous les yeux du 
public.“ 


C' sr cette publicité, Sire, que non- ſeulement je reclame en ce 
moment pour mon affaire, qui par fa nature Vexige plus qu' aucune 
autre, mais que j'oſe ſolliciter en meme tems de votre juſtice, au 
nom de l'humanitè, pour tous vos ſujets. Elle ſeule peut les mettre 
a Vabri des erreurs involontaires des juges, & des noirs artifices de la 
calomnie ; elle ſeule peut faire ceſſer le reproche qu'on fait depuis fi 
long- tems a notre legillation criminelle, de paroitre ne tendre qu'a la 
deſtruction de Vaccule, 


VAINEMENT ceux qui veulent en excuſer les vices, malgre le cri 
univerſel, ſe fondent ſur ce que la tranquillite publique exige cette 
eſpece de guerre de la juſtice contre Viniquite ; comme ſi elle n'exi- 
geoit pas a plus forte raiſon, & avant tout, la protection de l'inno- 
cence contre les attaques de la perverfite. J'ai entendu, Sire, entre- 
prendre en votre preſence Tapologie des formes etablies par notre 
ordonnance criminelle ; & bien éloignè de prevoir que jamais je duſſe 
avoir un interet perſonnel a en déſirer le redreſſement, j'obſervois 
des-lors que, fans attribuer a cette loi reſpectable tous les maux qu'on 
ſembloit lui imputer, on ne pouvoit s' empècher de reconnoitre que 
le myſtere de l'inſtruction etoit redoutable a la vertu meme ; que 
le delaiſſement de Vaccuſe livre aux horreurs d'une priſon, ſans 
aucuns moyens de defenſe, fans aucune communication extérieure, 


* The priſoner ncither makes his appearance, nor pleads, but in a place where 
every body may have free entrance; and the witneſſes, when they give their evidence, 
the judge when he delivers his opinion, the jury when they give their verdict, are all 
under the public eye, 

TE CONSTITUTION OF ENGLAND, Book I. Chap. 13. 
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le rendoit victime avant qu'il füt juge; que dans le cas ou il ſe pre- 
ſervoit par la fuite d'une poſition fi cruelle & fi dangereuſe, il Etoit 
aſtreux que ſon abſence entrainat ſa condamnation; & que la coniu- 
mace, quand il s'agit de la vie ou de Thonneur d'un citoyen, tint 
lieu de preuve, tandis que le defaut n'en diſpenſe pas pour obtenir le 
paiement d'une dette: qu'il etoit digne enfin de la bienfaiſance de 
Votre Majeſte d'exciter le zele des Magiſtrats les plus eclaires a lui 
propoſer une loi nouvelle qui fut telle que non- ſculement il ne fut 
plus vrai de dire qu'en France I'accuſation la plus abſurde ſuffit pour 
autoriſer la fuite du plus honnete homme, ce qu'exprime la plaiſan- 
terie ſi ſouvent repetce d'un Magiſtrat celebre ; mais qu'au contraire 
innocence, a la moindre approche du ſoupcon, s'empreſsat de ſe 
Jeter dans les bras de la juſtice, & d'invoquer Vexamen des Tribunaux. 
Cette confiance, Sire, doit Eire la marque d'une bonne legiſlation ; 
& auſſi long-tems que les terreurs contraires ſubſiſteront dans vos 
Etats, il ſera demontre que la juriſprudence criminelle y eſt tres-im- 
parfaite. 


Jamais peut- tre la neceſlite de cette reforme ne ſera plus ſenſible, 
jamais il n'y aura une occaſion plus naturelle de la commencer d'une 


manière eclatante, que lorſqu'il s'agit d'une accuſation qui intéreſſe 


la tranquillite de VEtat, qui deja detruite par des preuves claires aux 
yeux de Votre Majeſte, paroitroit devoir I'etre encore aux yeux de 
tout le public, & qui, renvoyce ſur ce principe au Parlement par 
une volonte particuliere de Votre Majeſte, pourroit Fetre ſous la 
condition expreſſe d'ètre entièrement inſtruite & jugee a audience. 
La Nation verroit avec des tranſports d'applaudiſſement & de recon- 
noiſſance un premier exemple de la publicité introduite dans la pro- 


cedure criminelle; & j'oublierois mes malheurs, $'ils devenoient la 


ſource d'un fi grand bien. 


PERMETTEZ-Mo1, Sire, de vous preſenter les Developpemens de 
ma demande, comme en étant inſcparables, & comme autant de 


— 


<< oj — 


= 
— — . — 
3 


1 


1 
N 
; 


» a Ws + 
- — 
* * $i wo 
Pe » - 
: * ; 
7 .Y E * 
—— + 
— — 
1 A Y 
— 82 3 


E in 
conſequences de la ſuppoſition, que Votre Majeſte prefereroit l examen 


le plus ſolemnel a une deciſion prompte & directe de {a perſonne, que 
j invoque en premier lieu. 


Ir preſume que l'affaire ſeroit jugee, toutes les Chambres aſſem- 
blees, les Princes & Pairs convoques, comme ils Vetoient a la ſeance 
od elle a commence. Ce n'eſt pas que j'y pretende perſonnellement 
aucun droit: mais le tribunal doit naturellement E@tre forme de la 
meme maniere qu'il Va ete le jour qu'il a rendu Varret qui a recu la 
denonciation & ordonnè d'informer. Puiſque la circonſtance extra- 
ordinaire d'un Miniſtre traduit en juſtice, ou plutot l' importance des 
objets & leur liaiſon avec les affaires publiques, ont conduit alors a 
faire opiner les Pairs du Royaume ſur les abus qu'on me reproche, 
comme ſe confondant avec ceux qu'on a cru appercevoir dans Iad- 
miniſtration, les memes motifs paroiſſent devoir faire conſerver la 
meme forme, fi l'on donne ſuite au mEme proces. 


Je crois pouvoir demander que Votre Majeſte permette, par ſes 
lettres meme de renvoi au Parlement, que dans une premiere ſ{eance 
publique, ſur Vexpoſe detaille que feroient les Gens du Roi des objets 
denonces, des motifs de credibilite qui ſeroient allegues, des temoins 
qu'il faudroit faire entendre, des preuves quelconques dont les diffe- 
rens griefs paroitroient ſuſceptibles, la Cour, apres avoir regu mes 
explications, examine de nouveau s'il y a matiere a une accuſation 
criminelle. Je ſuis perſuade que ſi le reſultat de cet examen preli- 
minaire determinoit I Afſemblee a declarer que ſes doutes ctant eclair- 
cis, elle eſtime qu'il n'y a lieu a aucune pourſuite, Votre Majeſte 
trouveroit bon que l'affaire demeurit des-lors eteinte & terminee, 
comme elle le ſeroit effectivement en ce cas d'une maniere fatisfai- 


ſainte pour le Public, & qui ne laiſſeroit aucun nuage dans les 
eſprits. 
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Mals fi, par telle conſideration que ce puiſſe Ctre, il eſt jugs 
neceſſaire de proceder a l' inſtruction, je demande alors eſſentielle- 
ment, qu'elle ſoit publique en tous points; que l'accuſation ſoit 
articulèe ſur chaque chef; que tous les moyens ſoient déduits a 
Faudience ſans aucune reſerve; que tous les temoins dépoſent pu- 
bliquement ; qu'il me ſoit permis de les interpeller & interroger; & 
qu'apres que le miniſtère publique, ou tout autre accuſateur, aura 
preſente toutes les charges, je puiſſe librement, & avec tout le tems 
neceſſaire, repondre, faire entendre ma juſtification, produire mes 
preuves & mes temoins; comme auſſi, qu'il en ſoit uſe de meme 
au cas d'une addition d'information, en forte qu'il ne puiſſe rien 
intervenir entre ma defenſe & le jugement. 


VorRE MaAJjesTE adoptant cette forme, il ne me reſteroit a de- 
mander pour moi-meme que deux choſes, qui j'eſpere lui paroitroient 
egalement juſtes: Vune, qu'elle daignat m'accorder la ſauvegarde de 
fa parole ſacrèe pour Ventiere conſervation de ma liberte juſqu'apres. 
la prononciation publique du jugement ; Vautre, qu'elle voulut bien 
qu'il ne reſtat aucun veſtige de ce qui a paru tre de fa part un pre- 
juge contre moi, & qu'au moment ou il s'agira d'examiner mon 
adminiſtration, je me retrouve au meme Etat ou j'tois a Vinſtant ou 
elle a fini. En effet ſeroit- il equitable tandis qu'il eſt de droit pour 
tout accuſe, que Vopinion des Juges & celle du Public ſoit ſuſpendue 
dans un parfait equilibre, lorſque l'inſtruction commence, la fagon 
de penſer de Votre Majeſtè plus deciſive que tout ſur la conduite de 
ſes Miniſtres, parut manifeſtee a mon defavantage par une marque 
eclatante de ſon mecontentement ? J'ai donc lieu d'eſperer qu'elle ne 
refuſera pas, ou de me laiſſer paroitre revetu de la diſtinction honori- 
fique que je tenois de ſes bontes, ou de declarer expreſſement que fi 
Jen demeure prive, c'eſt uniquement par l'effet d'une reſolution quy 


n' tant relative qu'aux ſtatuts de ſes ordres, ne doit me faire aucun 
tort. 
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S1 cette rigueur a eu un autre principe, j'oſe croire, Sire, qu'apres 
la lecture de ma Requete, Votre Majeſte reconnoitra a quel point 
elle avoit été induite en erreur. Les plus grands Monarques, les 
Souverains les plus clairvoyans, ne tout pas a Vabri d'etre trompes. 
Deja Votre Majeſte *s'eſt appergue qu'elle. Vavoit été, lorſqu'on lui 
avoit allegue a I'epoque de ma retraite, & qu'on avoit meme trouve 
moyen de faire certifier, qu'il ne reſtoit rien ou preſque rien au Trefor 
Royal, qu'il Etoit Epuiſe au point de faire craindre que les paiemens 
ne puſſent pas Etre continues au-dela d'une ou deux ſemaines; quoi- 
qu'il fat conſtant, comme il a ete verifie peu de jours apres ma dé- 
miſſion, par la repreſentation des etats de caiſſes faite ſur l'ordre de 
Votre Majeſte devant deux de ſes Miniſtres, qu'apres Ventier ac- 
quittement de toutes les depenſes du mois d'Avril qui n'etoit alors 
qu'au tiers, il ſe trouveroit encore au Treſor Royal 22 a 23 millions 
de fonds effectifs tant en argent comptant qu'en valeurs a tres-courtes 
echeances ; ce qui joint aux rentrees ordinaires de chaque mois faiſoit 
commencer celui de Mai dans un état d'abondance remarquable, & 
d'autant plus ſurprenant que le concours de pluſieurs circonſtances 
malheureuſes avec les inquietudes qu'on avoit affefte de repandre, 
avoient cauſe depuis deux mois, beaucoup de gene dans les ſervices 
& dengorgement dans la circulation. 


Par une fauſſete auſſi inſigne & auſſi demontree, Votre Majeſte 
peut juger des autres allegations qui Vont ſuivie. Mon cloignement 
leur a laifſe un champ libre, & hientot apres, Venvie de me perdre 
entièrement dans Ieſprit de Votre Majeſte, 8'eſt donne carrière. Je 
viens de porter le flambeau de la Verite tant ſur les imputations par- 
ticulicres que ſur la diffamation generale qu'elle a produite : mais ce 
que Votre Majeſtè appercevra mieux que perſonne, fi elle veut bien 
tenir le fil des evenemens, & ce qui bientot ſera demaſque a tous les 
yeux, c'eſt le but & Vartifice de la marche tortueuſe qu'on a ſuivie 


{ans Etre arrètè par la conſideration de tout ce qu'on compromettoit. 
ON 
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ON avoit commence par faire entendre que Ietrange fermentation 
qu'on avoit ſu exciter habilement dans I'Afemblce des Notables 
tenoit à mon perſonnel, à Vindiſpoſition qu'ils avoient concue contre 
moi, a la mal-adreſſe de ma conduite; & que ma retraite calmeroit 
tout, termineroit tout, d'une maniere ſatisfaiſante, ſans abandonner 
le fond des projets auxquels Votre Majeſte paroiffoit attachée. II i 
bien fallu ſe ſoumettre a maintenir d'abord la plus grande partie 
de ces projets, a les preconiſer meme ; & leur éloge oratoire eſt 
ſortie de la meme bouche qui en mème tems en decrioit l'auteur: 
mais on en a rompu l'enſemble, on en a change l'eſprit, on en a 
detache la partie uniquement bienfaiſante, on n'a pris aucun des 
moyens qui devoient en aſſurer la prompte execution, & exciter la 
reconnoiſſance publique. Au contraire, les impreſſions les plus 
finiſtres ſur Vetat des finances ont été répandues, les idees les plus 
_ effrayantes ſur les effets des defordres precedens, ont été aceréditées, 
deux mois entiers ont Ete conſommès a laiſſer germer ces funeſtes 
ſemences de murmure & de deſeſpoir dans Iinterieur, de diſcredit 
& d' inconſidèration au dehors. Enfin, C'eſt apres avoir deploye 
dans le plus grand eclat la plenitude de la puiſſance ſouveraine, 
qu'on ſemble reconnoitre aujourd'hui qu'il eùt été facile de s'en 
diſpenſer : c'eſt après que des actes de rigueur, ſuivis d'un arrét 
foudroyant, ont paru annoncer & le mecontentement de Votre 
Majeſte & la fermete de ſes reſolutions, que tout d'un coup cedant 
a une reſiſtance qui a bien ſervi les vues qu'on n'oſoit avouer, on a 
propoſe a Votre Majeſte la revocation de loix formees d'apres Tavis 
de IAfſemblee des Notables; & de ce moment, ce qui avoit été 
. Etaye des plus puiſſans motifs, eſt abandonne comme inſoutenable ; 
ce qu'on avoit exagere ſans fondement, on le diminue avec exccs ; 
ce qu'on avoit trouve inſuffiſant, paroit pouvoir ſuppleer a tout; 
ce qui avoit été reconnu inevitable, ceſſe en un inſtant d'etre 


neceſlaire. 
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Ir me ſerois bien garde, Sire, de devoiler le tableau de tant de 
pernicieuſes contradictions, s'il etoit pofũble qu'il demeurit ignore, 
$'il n'Etoit pas important que Votre Majeſte en connut plus tot que 
plus tard le principe; & s'il pouvoit Etre utile a ſon ſervice, ou meme 
tolerable en aucun ſens, que ce qui ne peut eE-chapper aux regards 
du Public, ne fùt cache & couvert de preſtiges trompeurs, qu'aux 
yeux de celui qui doit en ètre le premier inſtruit. 


Tz dois m'attendre que la revelation de ces terribles verites irritera 
ceux qu'elle fait connoitre, & donnera un ſurcroit de violence a 
leur acharnement ; j'ai encore plus a craindre, qu'ils ne $'efforcent 
de m'en faire un nouveau crime aupres de Votre Majeſte, qu'ils 
ne cherchent a lui perſuader que ma juſtification, quoique forcee, 
quoique differce auſſi long-tems que Iembarras des circonſtances a 
paru l'exiger, & pour ainſi dire juſqu'a la derniere extremite, eſt 
capable de faire beaucoup de mal, qu'elle tend a echauffer les eſprits, 
& que c'eſt afin de pouvoir attaquer I Adminiſtration, que je ſuis 
ſorti du Royaume. 


Mais, Sire, que Votre Majeſte, apres avoir daigne lire attentive- 
ment toute ma ſupplication, malgre ſon inevitable longueur, s' en 
rapporte à elle-meme ſur le ſentiment qui Va dicte, & je ne craindrai 
pas que Vaſtuce la mieux enveloppee triomphe encore par une nou- 
velle ſurpriſe. Eh! quoi, quand on me noircit par toutes les 
couleurs du menſonge, je n'appellerois pas a mon ſecours toutes 
les lumieres de la verite? Quand une main perfide m'enleve les 
bontes de Votre Majeſte, je craindrois de lui en decouvrir les plus 
ſecrets mouvemens? Quand m'enviant juſqu'au repos d'une retraite 
obſcure on 8'efforce de m'abreuyer de d&shonneur, je riſquerois en me 
taiſant, de paroitre le meriter? Et Von me trouveroit violent quand 
Je ſuis victime ! Et Ton ſe plaindroit que j'en dis trop quand je me 
retiens de toutes mes forces, pour n'en pas dire beaucoup davantage ! 
Et l'on m'accuſeroit d'alterer par Venergie.de ma defenſe, la confiance 
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publique qu'on annulle de jour en jour, tandis qu'on n'a pas craint 
d'en violer le depot quand il repoſoit en mes mains, & qu'il paroiſ- 
ſoit inalterable ! — Croit-on faire toujours illuſion ? Croit-on que 
cette fragile preponderance de pouvoir, qui, tant qu'elle exiſte, en 
impoſe a la foibleſſe, & captive Vinteret, ſubjugue auſſi la perſua- 
ſion? Je ne fais juſqu'a quel point on parviendra a la rendre 
muette au ſecjour de la diſſimulation; je ne fais ft Von empechera 
qu'aucun de ſes accens parvienne juſqu'au Trone de Votre Majeſte : 
mais je ſuis bien sfir que fi elle veut exiger la verite de ſes plus 
fidelles ſerviteurs, fi elle ouvre quelque acces a la voix publique, fi 
elle examine de ſes propres yeux, d'un cote Veffet qu'a deja produit 
dans I'Europe entière la comparaiſon de ce qu'on penſoit du. credit 
& des forces de la France il ya cinq mois, & de ce qu'on en penſe 
en ce moment; d'un autre cote le changement d'idee que doivent 
produire les faits conſtatés dans ma Requete, oppoſes aux ſuppo- 
ſitions de defaſtres & de depredations inouies qu'on avoit laifſe 
publier ; elle aura bientot decide qui de moi ou de mes ennemis 
merite le reproche d'avoir nui a ſon ſervice, a fa conſideration, & 
a celle de ſon Etat. 
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II feroit barbare que tel qui m'a reduit à une douloureuſe expa- | 
triation, voulit encore en empoiſonner les motifs & les effets. Je ; 
ne crains pas qu'on les juge d'apres les ſentimens qui regnent dans ] 
ma Requète; il n'y aura perſonne qui ne voie qu'ils ne reſpirent 
que zele pour la gloire de Votre Majeſte, qu'attachement a fa per- 
ſonne, que reſpect pour ſes vertus. Ils ſont d'ailleurs trop notoires 
ces ſentimens qui ne ſortiront jamais de mon cœur, je les ai pro- 
feſſes trop hautement & trop conſtamment, pour qu'on puiſſe jamais 
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croire que fi au moment ou ce que je prouvois m'apprenoit tout ce 

que javois à craindre, j'ai cherch& ma ſureté hors du Royaume, 

Cait cte par aucune defiance de la juſtice perſonnelle d'un Roi dont 

Joſe dire que je connois mieux, & fais mieux connoitre les grandes 
** „ L 2 
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qualitès que ceux qui ont tant d'intérèt a me faire perdre ſon eſtime. 
Je rai fui que les effets d'une premiere ſurpriſe; j'ai prevenu ce que, 
je ſavois m'etre deſtine par un ennemi qui ayant jete le maſque, 
n'avoit plus de mEnagemens a garder ; déjà accuſe dans le Cabinet, 
pouvant prevoir que je le ſerois bientot en public, expoſe a tous 
les reſſentimens auxquels Votre Majeſte fait que je m'etois attendu, 
froifle par tous les intérèts conjures pour ma perte, & sür qu'on, 
n'ẽpargneroit rien pour me priver de tous moyens de defenſe, j'ai. 
voulu, en conſervant ma liberté, mes papiers, & ma plume, m'aſ-. 


ſurer la conſervation de mon honneur, & l'eſpoir de detromper: 
Votre Majeſte.. 


hy 


TLS ſont, Sire, je vous en at deja rendu compte, & je crois, 
devoir les retracer publiquement, tels ſont les ſeuls & vrais motifs, 
qui m'ont fait quitter a regret les Etats de Votre Majeſte, & pour 
leſquels, apres m'etre retire d'abord chez un Peuple votre allie, . 
force enſuite, par Vaccroiflement des troubles qui Vagitoient, de m'en - 
cloigner, je ſuis. venu demander un aſile à cette noble & fiere 
Nation qui ne le refuſe jamais au malheur, & que cet appanage . 
honorable de fa liberté eleve autant aux yeux de tout Ctre penſant, 
que les flottes nombreuſes qui couvrent ſes ports, & l'induſtrieuſe 
ö activitè de ſon immenſe commerce. La ſolitude profonde dans 
laquelle je m'y ſuis renferme juſqu'a preſent, pour me livrer tout 
entier aux ſoins de me juſtifier aux yeux de Votre Majeſte, ſuffiroit 
0 ſeu] pour prouver que ce ſoin dans lequel tous mes defirs & toutes 
ö mes penſees ſe font concentrees, eſt l'unique but pour lequel J'ai 
cherche une ſtation ſure en pays Etranger : le meme principe me 
la feroit abandonner, fi, pour rendre ma juſtification plus eclatante, 
Votre Majeſte vouloit qu'elle fut portee devant la premiere Cour de 
fon Royaume, dans la forme & avec les ſuretes que je lui ai 
demande la permiſſion de preſenter comme inſeparables de ma 
| propoſition. | 
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AL os, Sire, je n'héſiterois pas; je ne ſerois arrèté par aucun 
des deſfavantages qui pourroient effrayer quiconque ſeroit moins 


perſuade que je le ſuis, qu'un tribunal auſſi auguſte eſt incapable 


de vouloir facrifier a d'anciennes preventions mal-fondees, ou à des 


ſuggeſtions indignes d'influer ſur ſes deciſions, celui qui ſe livreroit 
avec autant de confiance a fa juſtice : & fi Votre Majeſte trouvoit 
bon que Texamen ſolemnel de ma conduite devint le principe de 


la reformation de la juriſprudence criminelle, qu'elle valit a ſes 


peuples IVintroduction de procedures inſtruites publiquement, que 
Vepoque de cette plaidoyerie ſolemnelle fat celle de la premiere 
aſſemblee generale du Parlement depuis ſon rappel dans le lieu de 
ſes ſcances ordinaires, & qu'elle ſervit a effacer totalement les 
impreſſions que des ſuppoſitions erronées ont pu faire naitre dans 
la nation & chez Ietranger ſur Vadminiſtration des quatre dernieres 
annees, ſur Vattention vigilante que Votre Majeſte n'a pas cefle d'y 


donner, & ſur la fituation des affaires de I'Etat, le jour ou je verrois 


eclore tant d'avantages du ſein meme de mes malheurs, ſeroit le plus 
beau jour de ma vie; ce ſeroit le triomphe de la Verite ſous un Roi 
qui $'en eſt toujours declare protecteur; ce ſeroit la confuſion de 
intrigue ; & peut-Etre ne ſeroit-il pas inutile pour le ſoutien du 
zele patriotique, pour la conſolation de I'humaine nature, & pour 
Vinſtruction des fiecles a venir, qu'on vit un tel exemple de ce que 
peut Tinnocence outragee dans une ame fière & courageuſe. 
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E CLAIRCISSEMENS 
PIECES JUSTIFICATIVES. 


DEVELOPPEMEN Toe. 


RELATIFA-L!ECHANGRE 


1 


| Du COMTE DE SANCERRE. 


M © TABOUREAU, étant Controleur General des finances, excita M. le. 
Baron d'Eſpagnac a faire Vacquiſition du Comte de Sancerre en totalite, 
avec toutes les reunions qui pouvolent rende cette Seigneurie digne d'entrer: 
dans Pappanage de Mons1evuR, dont on $'occupoit alors. 


IL lui fit entendre que quand il ſeroit poſſeſſeur d ce Comte, or, 
pourroit lui ceder en echange la foret de Ruſſi, qui eſt a pott dene de 
ſes terres : Vacquiſition ſe fit en conſequence, ſur la foi d'une tts de. 
M. Taboureau que M. d' Eſpagnac a produite en original, & qui exiſte. 


- On eut enſuite d'autres vues par rapport à la compoſition de I'appanage 

de MoxstEUR; mais le Comte de Sancerre fut toujours cenſẽ à la diſpoſition 
du Gouvernement, tellement qu'il fut propoſe a M. le Duc de Bethune 
en Echange de la Principauce a !*nrichemont ; & ſi cet echange agree en 
1777 ne ſe terniinat point, ce nc fut qu'a cauſe des reclamations que fit 
alors M. le Baron d' E ſpagnac ſur les. conditions qu on vouloit mettre a la 
ceſſion de la forèt de Ruſſi. | 


L'arFarRE demeura donc en ſuſpens; & M. d'Fſpagnac ne ceſſant de 
repreſenter que l'ẽtat de fa fortune ne iu; permettoit pas de demeurer 
charge d'une poſſeſſion ſi confiderable, ſes obſervations & la conſideration 
des pertes qu'il avoit effuyces dẽterminèren le Roi à lui accorder pro- 
viſoirement Vavance d'une ſomme de 500,000 liv., laquelle fut priſe dans la 
caiſſe des affaires Etrangeres, 
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Po de tems après, M. de Calonne ayant &te nommé Controleur Général 
des finances, M. le Comte de Vergennes, parſaitement inſtruit de tout ce 
qui s' toit paſſe a ce ſujet, Vengagea a terminer promptement cette affaire, 
qui trainoit, Ecrivit-il alors, depuis trop long-tems, & qui laiſſoit un vuide 
de 500,000 liv. dans les fonds de ſon département. Les circonſtances 
qui avoient empeche les predeceſſeurs de M. de Calonne d'acquerir à prix 
d' argent un bien dont on portoit Veſtimation a plus de 3 millions, ſub- 
ſiſtoient encore, & lui ſervirent de rẽponſe. On reparla d'echange ; & 
l'on revint à celui de la forèt de Ruſſi, qui avoit deja Ete traité. 


LIMPORTANCE de cette foret, la haute futaie dont elle eſt couverte, ſon 
attenance à celle de Blois, les judicieuſes obſervations que fit le departe- 
ment des eaux & forets, & qui $'accordoient avec la reſolution que M. de 
Calonne avoit priſe de ne propoſer au Roi aucune operation tendant à 
diminuer la maſſe des Forets Domaniales, mais de tacher au contraire de 
Paugmenter, comme il Va fait reellement, lui firent preferer de ne ceder, 
en Echange du Comte qu'il falloit acquerir, que des parties domaniales 
Eparſes & diviſces, dont la recette eſt toujours plus difficile & plus diſpen- 
dieuſe que celle d'un grand domaine. Il forma en conſequence le Memoire 
qu'il mit ſous les yeux du Rot au commencement de Vannee 1784, & dont 
l'objet Etoit de faire abandonner le projet de ceder la foret de Ruſſi, & de 
ſe faire autoriſer a rẽpondre au Baron d'Eſpagnac qu'il eut a chercher dans 
les differentes provinces du royaume des parties de bien moins precieuſes 
pour le Domaine, & qui puſſent former enſemble I'equivalent de ſon 
Comte de Sancerre. 


Lt Roi examina Vaffaire attentivement; il verifia lui-meme fur ſa carte 
la poſition des objets, & il reconnut Vavantage vraiment inconteſtable 
d'acquerir une grande terre eſtimee valoir plus de 120 mille livres de rente, 
decorce des plus belles mouvances, & que ſon importance meme met A 
'abri des tentatives de la cupidite, au moyen ſeulement du ſacrifice de 
poſſeſſions morcelees, dont le produit $'abſorbe en frais, & qui $'eclipſent 
ſucceſſivement par des conceſſions dont il n'eſt pas toujours facile de ſe 
defendre. Sa Majeſte mit ſon bon au bas de la feuille par laquelle ce 
nouvel arrangement lui ẽtoit propole, 
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Ir convenoit beaucoup moins au Baron d'Eſpagnac que celui qui Veut 
rendu poſſeſſeur de la foret de Ruſſi: il inſiſta pour qu'il lui en füt cede 
au moins quelques portions tenant à ſon patrimoine, & qui, par leur 
ſituation, Erolent facilement ſẽparables du corps de la foret. 11 parojfloit 
par les calculs de leur produit annuel, qu'elles ne pouvoient ecre eſtim&es 
que ſur le pied de 12 à 13 mille livres de revenu ;—cependant par les 
Evaluations de la Chambre des Comptes elles Vont ete fur le pied de 


18,128 hiv. 


Ls autres Domaines que M. d'Eſpagnac demanda apres $'etre occupe 
pendant un an den faire la recherche, ſont ſitues, les uns en Hainaut, les 
autres dans la Prevote de Thionville, d'autres en Languedoc, d'autres en 
Normandie, d'autres en Dauphine, d'autres enfin en trois differens cantons 


de la Lorraine, 


C'Esr dans cette derniere claſſe que ſe trouve le Marquiſat d'Hatton- 
chatel, dont on a fort exagere la valeur en faiſant ſonner bien haut qu'avec 
quelques ſeigneuries qu'on y a reunites, c'eſt un arrondiſſement compoſe 
de 28 villages. Le fait eſt vrai: mais on ne dit pas que le Roi ne 
poſsède pas un ſeul corps de ferme dans Vetendue de ce Marquiſat; 
que le domaine utile ſe reduit A 20 arpens de terre & autant de pres ; 
que ſon revenu n'eſt compoſe que de cens & rentes, de terrages, de 
droits de bourgeoiſie, d'acciſes, d'amendes & autres droits ſemblables, 
le tout Epars dans 28 paroiſſes, & tellement confondu avec les droits 
de pluſieurs Seigneurs, qu'il y a tel village dont le revenu eſt de 3 l. 
par an, tel autre qui en rapporte 77, d'autres 150 &c. enfin que tout 
le revenu, en y comprenant meme celui de la ferme de Launoy fituee 
hors du Marquiſat & qui en eſt trop Eloignee pour Etre cenſee en 
dependre, n'a ete eſtime par la Chambre des Comptes que 23, 203 J. 
d'après les ſous- baux exiſtans, ce qui eſt ſurement au- deſſus de ce qu'en 
rendoit l' Adjudicataire General des domaines de Lorraine, qui n'en faiſoit 


pas la recette gratuitement. 


IL eſt vrai qu'il y a en outre 722 arpens de bois, meſure de France, 
dont la Chambre des Comptes a porte le produit a 2448; & un droit 
de tiers-denier dans les bois des communautés qu'elle a evalue a 5917 
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liv. par an; ce qui joint au revenu des 28 villages feroit un total 
de 31, 563 liv, lequel neanmoins ſe réduit à environ 2900 liv. {i 'on 
en retranche le corps de ferme qui en eſt totalement ſepare, étant 
ſituẽ pres de Commerci. 


Cx ſeroit ſans d ute une aſſez belle poſſeſſion, ſi la recette n'en ẽtoit 
pas autaut ſubdiviſce, fi elle n'ẽtoit pas compoſee pour la plus grande 
partie de petits objets nullement ſuſceptibles d'amelioration : on a voulu 
pour en faire un tout plus important y confondre les Bois de Somme- 
Dieu, qui forinent un objet très-diſtinct, Eloigne de 4 lieues. Ces Bois 
conſiſtent en 3305 arpens, valant, ſuivant l'eſtimation de la Chambre 
des Comptes, 12, 891 liv. | 


L revenu total, en reuniſſant le produit de ces Bois au produit du 
Marquiſat d'Hattonchatel & de tous les objets qu'on y a joints, ſeroit 
donc de 44, 459 liv. 


La quantite de bois qui ſe trouveroient cedes au moyen de cette 
reunion, ſeroit de 4027 arpens de France; ce qui ne peut fe comparer 
avec la quantite que le Roi acquerroit dans le Comte de Sancerre. 


Ox ne Yarretera point ici à combattre les fauſſetes envenimees que 
les Officiers de deux Tribunaux d'une petite ville de Lorraine ont ac- 
cumulees dans des mẽmoires Evidemment dictes par la crainte d'un de- 
membrement auſſi nuiſible à leur intẽrèt particulier, que favorable a Vinterer 
general des habitans des villages qui ne ſerotent plus immediatement ſoumis 
a leur juriſdiction. De pareils libelles, & tout ce que l'acharnement d'un 
Prelat voiſin du meme lieu y a puiſe, peuvent-1ls contrebalancer en aucune 


ſorte le temoignage de la Chambre des Comptes, ſeul déciſif en cette 
matiere ? 


CxTTE Cour reſpectable ne deſavouera ſurement aucune des eſtimations 
qu'on vient de donner. Elle n'a pu voir qu'avec indignation que la 
mechancete auſſi aveugle qu 'effrence qui a voulu rendre ſuſpectes les 
operations de ſes commiſſaires, ait ofe faire entendre que par des motifs 
incompatibles avec leur integrite parfaitement reconnue, ils avoient Evalue 
a trop bas prix les objets d'echange cedes. par le Roi; tandis qu'il eſt au 
contraire conſtatẽ qu'ils les ont eſtimẽs beaucoup au-deſſus de ce qu'ils 


E 


produiſoient a Sa Majeſte. En effet la totalite de ce qui eſt abandonns 
| dans les differentes parties du Royaume, en Echange du Comte de Sancerre, 
4 n'a valu, juſqu'a preſent, ſuivant les relevẽs des baux & d'une annte com- 
mune_ des produits; ge Nen. 1/. 66. 


de revenu net; & leurs Evaluations portent ce revenu A 103,635 .18.1 
ACCROISSEMENT au profit du Roi. 23,359. 167 
i SUIVANT le tableau donne par M. d'Eſpagnac des 


revenus du Comte de Sancerre, compres ſur le pied des J. . 
baux actuels, deduction faite des charges, ils montent à 103,635 . 181 


LA difference en plus du côté de ce que cede 
M. d' Eſpagnac paroit donc Etre un revenu de.. 20,564. 17 . 6 


Er il lui ſeroit di par Sa Majeſte une ſoulte proportionnee, s'il n'avoit 
pas regu en argent, d'abord une ſomme de 500,000 liv. qui lui a été 
avancee en 1781, ſur la caiſſe des affaires Etrangeres, & enſuite pa- 
reille ſomme en vertu du contrat d' change. C'eft un million qu'il faut 
ajouter aux 3, 109, 7 J. /. 6d. valeur en fond au denier trente, des 
103, 636 J. 18 / 1d. de revenu cede par le Roi. Le total de la valeur 
des domaines du Roi eſt done le.. 4, 109,07 J. . 6d. 


Lxs objets cẽdés par M. d' Eſpagnac fur le pied de 


124, 200 J. 18 /. 7d. font en capital . . '.' 4,264,885. 10. 0 ö Fl 
La difference a Vavantage du Roi ſeroit donc 1 55,808. 7. 6 b Fil 
| 5 tk 
Er cette ſomme ſera due a M. d'Eſpagnac, f les evaluations de la 5 
Chambre des Comptes s'accordent avec fon appreciation. Il eſt perſuade * 1 , 
qu'elles doivent meme etre plus fortes; peut- etre ſeront- elles plus foibles: ; 15 
c'eſt de-la que depend le rẽſultat definitif qui apprendra $'il eſt dans le cas | Pe 
de rendre en argent ou en terres une partie de ce qui lui eſt attribue par le 1 
contrat d' change, ou s' il lui eſt du un ſupplement. Quoi qu'il en ſoit, la ny 7 | 
ſeule balance qu'on puiſſe faire dans l' ẽtat preſent, prouve combien il eſt 1 
injuſte de ſuppoſer de la diſproportion entre les valeurs a echanger, com- 38 
bien il eſt dẽraiſonnable de declamer, comme on a fait, ſur une prẽtendue et 


leſion qui n'eſt rien moins qu'apparente, & que dans tous les cas on ſeroit 
toujours en meſure d'empecher, 
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DEVELOPPEMEN Tau 


' SUR L/'OPERATION DE LA 


REFONTE des MONNOIES OR. 


J E tacherai d'exprimer clairement ce que Jai à dire ſur operation de la 
refonte ; & ce n'eſt pas ce qu'il y a de plus aiſe. Peu de gens ont des 
idẽes nettes ſur les combinaifons relatives aux monnotes. Les livres qui 
ont traite cette matiere ſont obſcurs, & on ne les lit guère: ils n'ont aucun 
attrait, pas meme celui de l'inſtruction. Des notions abſtraites, des cal- 
culs diffigiles, des termes d'art peu connus, rendent inintelligible le langage 
de a plupart de ceux qui ſe piquent d' tre verſes dans la ſcience monetaire. 
On les croit proſonds, parce qu'on ne les entend pas; & c'eſt parce qu'ils 
n'en ſavent pas aſſez, qu'ils ne ſe font pas entendre. 


SouvenT on confond ce qui s'applique à la valeur intrinsèque & mttal- 
lique avec ce qui ſe rapporte à la valeur numeraire & conventionnelle, 
le prix marchand des eſpeces avec leur prix légal: de-la nait une foule 
d'erreurs, de faux ralſonnemens, & de critiques hafardees contre des opé- 
rations dont on fe permet de juger les refultats ſans en connoitre les prin- 


cipes. 


C'rsr ce qui eſt arrive à Voccaſion de la Loi qui, en fixant une nouvelle 


proportion entre l'or & l'argent, a ordonne la refonte des louis. Ceux rd 
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qui ont entrepris de la cenſurer ſe ſont Egares dans un labyrinthe de prin- * A 
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cipes mal appliques & de conſequences chimeriques ; ils ont pouſſe Vabus 654 
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des mots & le bouleverſement des idtes juſqu'à pretendre que ce change- 
ment produiroit une degradation reelle dans la valeur de la livre tournois, 
qui n'eſt qu'une denomination numeraire & repreſentative. L'operation 
Etoit annoncee comme impraticable dans l' execution; il devoit en rẽſulter 
un engorgement gEneral dans le commerce, une ſtagnation funeſte dans le 
cours des eſpꝭces, & l exportation de tout Vargent du royaume. 


A yexisENT, que Vopcration eſt conſormee ſans qu' aucune de ces ſiniſtres 
predictions ſe ſoient realiſees; à preſent, que tout ce qu'on jugeoit dangereux 
& impoſſible $'eſt effectuẽ tres-paiſiblement, & que 650 millions en louis- 
d'or anciens fe trouvent remplaces par 693 millions en louis-d'or nou- 
veaux, (*) ſans que cette utile mẽtamorphoſe ait entraine le plus petit 
inconvenient ; Vinfatigable eavie de nuire s'eſt replice ſur la dEnegation 
des faits les plus conſtans, & ſur la ſuppoſition des fraudes les moins vrai- 
ſemblables. 


Ox ne veut pas reconnoitre qu'il ait ẽtẽ nẽceſſaire d ajouter ; de fin à la 
fonte des anciens louis pour la porter a la plenitude du titre legal ; & on 
voudroit faire croire que ces π n'y. ont pas été reellement ajoutéẽs, qu'ils 
ſont indùment paſſes en compte. 


Ox pourroit ſe borner à faire voir que nier l'un, eſt le comble de la 
deraiſon ; & que ſuppoſer l'autre, eſt une calomnie atroce : mais il eſt plus 
convenable, & il ſera plus fatisfaiſant, de porter un coup-d'ccil general ſur 
toutes les parties de Voperation ; & aujourd'hui, qu'elle eſt cenſce entière- 
ment termince, c'eſt le moment de fixer dẽfinitivement Popinion publique: 
ſur ſes motiſs, ſur ſon execution, & ſur ſes effets ; pour qu'il demeure bien 
ctabli que les motifs Etoient tres-preſſans, que VexeEcution a ẽtẽ tres-fidelle,. 
& que les effets ſont tres-ayantageux. 


(*) Il n'eſt pas beſoin de garantir ici la parfaite exactitude des ſommes : il pourroit. 
avoir quelques differences de calculs, relativement à ce qui s'eſt paſſe depuis trois mois, 
dont on ne peut faire qu'une Evaluation préſumèe; mais la propoſition n'en ſeroit pas 
moins vraie dans le ſens qu'elle préſente. 
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PREMIERE PAR TI E. 
MOTIFS: 


IL ne favt pas de grands efforts pour demontrer qu'il Etoit auſſi preſſant 
qu'indiſpenſable de fixer une nouvelle proportion entre le prix de l'or & 
celui de Vargent. II feroit plus difficile d'expliquer comment une verite 
fi Evidente, & qu'un ſeul coup-d'cil ſur le tableau comparatif des pro- 
portions Etablies dans les differens Etats de l'Europe rend palpable, n'a pas 
etẽ plus tot appergue ; ou, pour mieux dire, comment Vayant été, & 
n'ayant pu etre meconnue, elle n'a pas fait eclore plus promptement Ja 
reſolution qu'elle devoit neceſſairement produire. 


C'xsr ſur-tout ſur VEſpagne & fur le Portugal qu'il faut arreter ſes 
regards quand il s'agit d'apprecier les metaux, dont leurs Etats font les 
principales ſources. L'or & Pargent ſont les productions naturelles de leur 
territoire, comme le vin & le bled le ſont de la France. C'eſt donc à ces 
deux Puiſſances qu'il appartient d'en eſtimer la valeur intrinsèque. Elle 
depend du plus ou moins d'abondance des mines, du plus ou moins de 
frais de leur exploitation, du plus ou moins de conſommation des metaux 
qu'on en extrait. Ce ſont-la les meſures de la rarete, & par conſequent du 
prix, de For & de Vargent. Or ces meſures ne peuvent fe prendre que chez 
les nations qui, poſſedant les mines du Perou- & du Bréſil, en verſent les 
productions en Europe. Ainſi, lorſqu'elles croient devoir hauſſer & baiſſer 
la proportion entre lor & Vargent, le taux qu'elles etabliſſent dirige nẽceſ- 
ſairement celui des autres nations; il en eſt, pour ainſi dire, le module, 
le regulateur. 


Cx ſont enſuite les Etats les plus riches, les plus commergans, qui 
donnent l'alignement à ceux qui le ſont moins; leur influence ſur le cours 
des eſpèces eſt en raiſon de la plus grande quantite qu'ils en mettent en 
mouvement; & c'eſt ainſi que doit fe former Vequilibre general dans la 
proportion des metaux qui fervent à tous les échanges, & ſont devenus 
reprẽ ſentatifs de toutes les valeurs. 
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Jvsqy A Vannte 1779 le prix de lor compare à celui de Vargent Etoit : 


En Portugal, à 15 marcs 6 onces d' argent pour un marc d'or; 
En Angleterre, à 15 marcs 2 onces; 


D/ 


En Eſpagne, à 14 marcs 7 onces; 


En France, A 14 marcs 5 onces. 


Ox voit que la proportion de l'Angleterre ſe rapprochoit davantage de 
celle du Portugal, & que celle de la France avoit plus de rapport à celle 
de l' Eſpagne; ce qui eſt dans l'ordre naturel, puiſque c'eſt le Portugal 
qui fournit Vor a VAngleterre, & que la France le tire principalement 
de IEſpagne. 


L Portugal n'ayant pas change ſa proportion, V Angleterre a conſerve 
la fienne : mais en 1779, VEſpagne a tout-d'un-coup Eleve le prix de Vor 
d', tandis qu'en France il eſt reſte au meme point. Alors tout Eguilibre 
a EtE rompu, & nous avons ſouffert une leſion conſiderable. II eſt aiſe 
de Vappercevoir, | 


Ex effet il eſt reſulte de ce changement que depuis 1779 le marc d'or 
2 valu, 


— 


En Eſpagne, 15 marcs 7 onces d' argent; (*) 
En Portugal, 15 mares 6 onces; 
En Angleterre, 15 marcs 2 onces; 


Et en France, 14 marcs 5 onces. 


Par conſéquent la proportion de la France Etoit de 10 onces au- deſſous 
de celle de I'Eſpagne, de 9 onces au- deſſous de celle du Portugal, de 
5 onces au- deſſous de celle de VAngleterre, 
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(*) C'eſt le prix de droit tel qu'il a été fixe par la Pragmatique du 17 Juin 1779; 
mals on peut dire que de fait il eſt actuellement a 16 marcs, & meme plus, eu Egard 
a ce que le titre des piſtoles neuves eſt devenu de 13 liv. par marc inferieur a celui 
des anciennes. On fait que baiſſer le prix de Vargent, c'eſt hauſſer celui de l'or: cette 
remarque influe ſur tous les calculs, & en aggrave les reſultats au dEſavantage de la France, 


1 


Par conſequent le negociant frangois perdoit dans ſes échanges toutes 
les fois qu'ils Erotent ſoldéès en or; puiſque Vor qu'il receyoit lui ẽtoit 
comptẽ A un plus haut prix qu'il ne valoit en France, & que celui qu'il 
Etoit force de donner en paiement n'etoit regu qu'au bas prix qu'il avoit 
en France en proportion de l' argent. Il eſt prouve par un calcul fort 
ſimple que cette perte ẽtoĩit de 8 pour cent vis-a-vis de l'Eſpagne, & de 
4 pour cent vis-a-vis de P Angleterre. 


Mars d'un autre cote les ſpeculateurs trouvoient un benefice certain à 
faire paſſer nos monnoies d'or en Eſpagne pour y acheter des piaſtres; 
puiſqu'ils y recevolent 15 marcs 7 onces d' argent pour un marc d'or qui 
ne leur coùtoit en France que 14 marcs d' argent. 


Alxsſ un interet très- ſenſible dEtournoit de faire venir de Vor en F rance, 
parce qu'il y avoit perte a l' acheter au dehors; & un interet Egal excitoit 
a l'exporter de France, parce qu'il y avoit gain a eEchanger les louis contre 
de l' argent. En effet ils valoięnt ſtrictement plus de 24 livres; & il n'y 
avoit aucune ville en Europe od l'on put, avec la quantitẽ d' argent contenu 
dans 4 ᷑cus de fix livres, fe procurer autant d'or qu'il en entroit dans nos 
anciens louis. 


Cxr inconvenient $'eſt accru nẽceſſairement a meſure que nos operations 
avec la banque d'Eſpagne pour Yextra&tion des piaſtres ſe ſont ẽtendues 
davantage : car s'il eſt avantageux à quelques égards que les piaſtres 
prennent leur cou.s par la France, & que nos banquiers ſe chargent de payer 
aux autres nations les ſoldes de leur commerce avec l'Eſpagne, il eſt Evident 
que des-lors les Errangers deviennent creanciers de la France au lien de 
Petre de I'Eſpagne ; & comme ils trouvent de l'avantage a fe faire payer 
en or, en meme tems que nos banquiers trouvent auſſi leur compte à les 
payer ainſi, plutot que par des tra tes dont la negociation leur ſeroit onc- 
reuſe, eu Egard au prix du change que ces reviremens de ſolde ont fait 
hauſſer à notre dẽſavantage; il s'enſuit que plus il y a cu de piaſtres 
importees en France, plus il y a eu de louis exportees; & qu'a Fincon- 
venient de perdre notre or ſe joignoit celui d'erre leſes dans la proportion, 
quand il ſervoit à folder les comptes de l'ẽtranger avec lEſpagne. 
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L' EXPORTATION n'etoit pas la ſeule cauſe de Vextreme rarete de nos 
louis. La fonte en abſorboit auſſi une grande partie; & malgre les regle- 
mens prohibitifs toujours impuiſſans contre un fort interet, on les faiſoit 
ſervir A tous les uſages auxquels le commerce & nos manufactures de luxe 
emploient les matières d'or. 


C'Erotr encore la proportion trop baſſe qui occaſionnoit la fonte des 
louis. Il ctoit impoſſible de Vempecher, lorſque, Vor n'etant pas eEvalue 


dans nos monnoies autant qu'il Veroit dans le commerce, chaque louis 


avoit une valeur intrinsèque & metallique ſuperieure a ſon cours legal & 
conventionnel. La realite de cette diſproportion n'a pu paroitre douteuſe. 
Pour Vapprecier, on a verifie quel étoit le prix des matieres d'or dans le 
marchẽ de Paris à la veille de la refonte: on a vu que le 29 Octobre 1785 
les guinees valoient ſur la place 752 liv. le marc. Les guinees ſont au 
titre de 21 karats 22; & par conſequent Vor des louis, ne fut-il compte 
qu'a 21 karats 32, valoit 741 l. 4ſ. 10 d. le marc: cependant 30 louis 
peſant un marc n'avoient cours que pour 720 liv. On achetoit donc 
pour 720 liv. un marc d'or en louis, qui, reduit en lingot, valoit 7411. 
4 ſ. 10 d.: il y avoit donc 211. 41. 10 d. par marc, c'eſt-a-dire environ 3 
pour cent de profit à fondre les louis: donc on les fondoit. | 


Si Vexiſtence des cauſes donne la certitude de l'effet, Vexiſtence des effets 
prouve auſſi la realite des cauſes. Tout le monde ſait qu'on ne voyoit 
preſque plus d'or en France, & qu'il Etoit devenu infiniment rare à Paris. 
Les Tréſoriers pour le comptant du Roi <totent reduits dans les dernieres 
annees 2 payer juſqu'à 5 à 6 ſols le change des louis; les voyageuts en 
donnoient ſouvent dayantage, & il etoit tres-difficile de $'en procurer. La 
refonte a d'ailleurs fourni une preuve ſans replique que depuis environ 
un demi-ſiecle la France a perdu la moitié de ſes eſpèces d'or. Il eſt 
conſtatẽ qu'entre la refonte de 1726 & celle qui vient d'avoir lieu, il a 
ẽtẽ fabriquẽ dans le Royaume pour 1300 millions de monnoies d'or: il n'en 
avoit ẽtẽ porte que pour 557 millions aux hötels des monnoies juſqu'à 
Vepoque du 1e Janvier 1787; & comme l'opëration Etoit dès- lors ſur ſon 
declin, il ne peut y avoir beacoup d'erreur à eſtimer ce qu'on peut avoir 
apporte depuis & ce qui peut reſter encore d' anciens louis, A une cen- 


taine de millions; en forte que ce ſeroit en tout pour 650 millions de louis 


„ 

anciens, y compris meme ce qui en eſt rentre de Vetranger, par Vappas du 
profit qu'on a donne ſur leur prix. La diminution reelle a donc été à con- 
currence d'une pareille forme de 650 millions de livres, ou 27,166,667 
louis, qui ont diſparu, ſoit par l' exportation ſoit par la fonte. Or ces deux 
cauſes avoient ẽvidemment pour principe la proportion fautive entre le prix 
de lor & le prix de Pargent : il ẽtoit donc indiſpenſable de changer cette 
proportion, pour empecher que bientot le Royaume ne fur entièrement 
Epuiſe d'or. Cette demonitration paroit complette. 


II faut à preſent examiner ſi ce changement qui Etoit nëceſſaire a ẽtẽ bien 
fait, & s'il Etoit convenable de prendre la proportion de 15 4 à 1. 


. 


IL peut y avoir ſur le choix de cette proportion differentes fagons de 


penſer & de calculer : elles ont ẽtẽ long- tems diſcutẽes; & Ton va voir 
que les conſiderations qui ont determine le Roi & ſon Conſeil à clever la 
proportion juſqu'à ce taux, ſont fondees & judicieuſes. On verra enſuite 
qu'il n'en a rẽſultẽ, & qu'il n'en doit reſulter, aucun inconvenient. 


Qu ox ſe rappelle ce qui a ẽtẽ obſerve ci-deſſus ;—que la France etoit le 
ſcul pays de l'Europe ou la proportion de la valeur de For à celle de Vargent 
fut auſſi baſſe que 144 A 1; qu'en Eſpagne & en Portugal, principales 
fources de ces mẽtaux, cette proportion eſt à-peu-près de 16 A 1; que 
preſque par- tout elle eſt au-deſſus de 15, La ſeule inſpection de ces diffẽ- 
rentes valeurs relatives de For dans les differens pays, doit faire reconnoitre 
que la proportion de 15 4 à 1 pour la France, qui doit ſur-tout Saligner ſur 
Eſpagne, eſt un terme moyen ſagement combine. 


IL eſt vrai qu'a conſiderer les prix des matieres d'or & d' argent dans leur 
ẽtat de marchandiſes, c'eſt-a-dire à ne les enviſager que ſous le rapport de 
leurs valeurs mẽtalliques & reelles, & non pas ſous celui de leurs valeurs 
legales & con ventionnelles; cette proportion auroit pu etre fixẽe un peu 
plus bas: (“) mais il faut conſidẽrer que les prix des mẽtaux comme 


. 


(*) Au marche de Paris, dans le cours du mois d' Octobre 1785, époque de la refonte, 


tes prix de ce qu'on y denomme dans le commerce or fin & argen. fin, c'eſt-à-dire l'or à 
23 karats 32, & Vargent a 11 deniers 20 grains, Etotent cotes au marché de Paris, ſavoir 
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marchandiſe, ſont dans une fluctuation continuelle, qui fait qu'ils ne peuvent 
jamais fournir que le rEfultat de la proportion du moment ;—qu'en conſẽ- 
quence ces prix du commerce ne pouvoient pas ſervir ſeuls de guides 
& de regle pour une fixation qu'il s'agiſſoit de rendre permanente. II 
faut pour une telle fixation ne pas s'aligner ſeulement ſur ce qui eſt, mais 
mẽditer encore, d'apres la legon de l' experience & les appergus de la 
raiſon, ce qui doit Etre a Vavenir. Il eſt impoſſible en pareille matiere 
de ſaiſir le point de la preciſion abſolue & mathẽmatique, puiſque ce point 
eſt mobile & fugitif, qu'il $'echappe a chaque inſtant, .& qu'il varie, ſoit 


en raiſon des difterentes circonſtances qui peuvent influer ſur le prix des 


— 


marches, ſoit eu Egard à des cauſes plus generales, mais auſſi peu ſtables, 
telles que la fertilite comparative des mines, la variete des beſoins & 
meme les caprices des hommes, qui peuvent continuellement depruner 
ou relever la valeur d'un des metaux relativement a l'autre. | 


AvanT Vheureuſe ou funeſte dẽcouverte des mines de l' Amerique Meéri- 
ridionale, la proportion de For a Pargent n'avoit pas excede 10 a1: ce n'a 
ẽtẽ que lentement & par degre que cette proportion $'eſt Elevee au point 
ou nous la voyons. En 1726 la proportion legale fut fixẽe en France 
a raiſon de 14 marcs 5 onces d'argent pour un marc d'or ; & ce qui prouve 
avec combien de ſagacitẽ elle avoit ẽtẽ ſaiſie, c'eſt que pendant de longues 
annces la France a conſerve dans ſon numeraire circulant une aſſez grande 
quantite de l'un & de l'autre metal, Peu a peu cependant fon or eſt 
devenu moins commun, & depuis quelques annees cette rarete s' eſt 
augmentee aſſez rapidement ; & cela prẽciſẽment parce que ſa valeur legale 
eft reſtẽe toujours la meme, tandis que ſa valeur metallique augmentoit 
d'annce en annce. | 

AVANT 


Por fin à 104 Vonce ou 832 liv. le marc, & Vargent fin à 55 liv. le marc: or 832 diviſe 


par 55, donne pour proportion 15 47 ou environ 15 f. 


Au marche de Londres, en juillet & About 1785, Epoque de mon premier travail avec le Roi 
fur cet objet, For de 21 karats 42, qui eſt le titre des guinees, <toit au prix de 31. 17 f. 6d. 
ſterling Ponce ; ce qui porte le prix de Por fin à 1017 4 deniers ſterling Ponce. Les piaſtres 
au titre de 10 deniers 17 grains Etoient à 4 ſhellings 114 deniers ou 59 4 deniers ſterling 


Ponce ; ce qui porte Pargent fin a 66 3 deniers ſterling Ponce, Ces deux ſommes diviſces 
Lune par l'autre donnent la proportion de 15 4. 


E 


AvanT de proceder a la fixation d'une proportion nouvelle tendant à 
remedier au prejudice & aux abus cauſes par la proportion trop foible, & 
les empecher de renaitre de long-tems, il eſt important de conſiderer & de 
peſer attentivement les cauſes de la hauſſe generale du prix de For, pour 
connoitre ſi elles ſont d'une nature paſſagere ou permanente, & s'il eſt 
probable que leur marche doive ſe ralentir a Vavenir, ou dotye au contraire 
&accelcrer. 


La premiere cauſe du rencheriſſement de Vor, c'eſt que Vaugmentation 
progreſſive de ce metal conſiderẽe en raiſon combince de ſa maſſe & de 
ſa valeur, eſt beaucoup moindre que celle du metal - argent conſideree 
également ſous ce double rapport; en forte que la forme numeraire 
repreſentative de la maſſe d' argent $'accroit bien plus rapidement que la 
ſomme numeraire repreſentative de celle de Vor ; & cela provient de ce que 
les mines d' argent ſont proportionnellement plus abondantes que celles 
d'or; qu'elles font en meme tems plus faciles à exploiter, & qu'elles 
gagnent tous les jours en richeſſe & en nombre, tandis que les difficultes 
& les depenſes de Vexploitation des anciennes mines d'or deviennent chaque 
Jour plus conſiderables, & qu'il $'en decouvre fort peu de nouvelles. Deja 
pluſieurs mines d'or des poſſeſſions eſpagnoles ont ere fur le point d'etre 
abandonnees ; elles Vauroient ẽtẽ abſolument fi V Adminiſtration Eſpagnole 
n'eut pris le parti de reduire la part du Roi du cinquieme du produit à un 
vingtieme ſeulement, tandis que fur Pargent Sa Majeſte Catholique regoit 
encore ſon quint tout entier : il eſt donc conſtant qu'il y a une premiere 
cauſe tres-reelie, très- active, & probablement permanente, du rencheriſſe- 
ment graduel de Vor ; c'eſt que ce metal covite plus aujourd'hui à acquerir 
qu'autrefois. 


A cr E cauſe, qu'on peut appeler naturelle, ſe joint celle de l'augmen- 


tation du luxe, qui fait que chaque jour il ſe conſomme plus d'or en bijoux 
& en dorures de toute eſpèce. 


Exrix For qui precedemment, & meme ſans remonter à des tems fort 
recules, Etoit encore infiniment rare parmi les nations du Nord, s'y eſt 
rẽpandu en plus grande quantite, ſur- tout depuis que ces nations ſe ſont 
enrichies par les guerres maritimes qui ont diviſe les plus grandes Puiſſances 

| O 


——— — EAI 


— 


* 
* 3 


— - 
— 
1 
— - 
= 


— 


2 


TE I” 


— —Uä— — — 
— 


— 
— 


* . — 


„ * * . 


— — "ww +- 


— 
— — 
0 * » * 
2 a : _ — , - _ 
— wa — 0 - - - — - & — — - - - = 
2 Þ, ＋ * — * - _ 2 — 
—— k Y 8 4 
— — — = = _ 1 — 2 — — — 5 2 


1 
4 
* 


20 
pe —— 


> — 
— 
2 — — — 
” - % * 
* LY 
— — — 
— = , 
- 7 * 
1 * - 
. ” 7 —— . 


— 


r 3 -—.z - —— 
* ” 


( 18 ] ; 


de l'Europe. Elles ont change les chenes de leurs forets, leur fer, & leur 


chanvre, contre les mẽtaux precieux dont autrefois elles ne faiſoient preſque 
pas d' uſage; & après $'etre bornees d' abord a l'argent, elles ſont entrees 


auſſi dans le partage de l'or avec les pays plus opulens. 


Cx qui eſt d&a vrai des peuples du Nord de I Europe, le deviendra auſſi 
par rapport aux habitans de 'Amerique Septentrionale, a meſure que leurs 
cultures & leur commerce prendront de Vaccroiſſement, & que leur in- 
duſtrie ſe donnera plus d' eſſort. De nouveaux moyens produiront chez eux 
de nouveaux beſoins, & tous les genres de richeſſe s'y introduiront avec 
tous les genres de depenſes & de ſuperfluites. Ainſi le cours de Tor ſe 
ramifiant de toutes parts, & ſe propageant au loin, deviendra neEceſſaire- 
ment moins abondant dans les pays od il etoit autrefois concentre. 


Ir ſemble donc que toutes les cauſes ſe reunifſent pour faire augmenter 
le prix de For :—d'abord un rencherifſement reel aux ſources de ſa pro- 
duction ; enſuite une conſommation ſans ceſſe croiſſante a meſure que les 
differentes nations avancent en proſperite & en luxe. 


IL eſt donc probable que la meme marche qui $'eſt ẽtablie depuis quelque 
tems, coninuera long-tems encore; & que la demande de Tor ſe trouvant 
moins abondamment remplie que celle de Vargent, ce premier metal con- 
tinuera a ſe ſurhauſſer plus ſenſiblement que le ſecond. 


D*ayrts ces conſiderations tant phyſiques que politiques, il Etoit ſans 


doute convenable de porter la nouvelle proportion un peu plus haut que 


les prix du commerce ne ſembloient Vindiquer pour le moment, afin de 
n'avoir pas A y revenir de fi tot. D'apres les reſultats des marches de 
France & d'Angleterre, on auroit pu borner cette proportion à 15Z; 
d'après celle de 'Eſpagne, & en reſtant meme encore au- deſſous, on auroit 
pu l'ẽlever juſqu'à 15 2. On a pris la meſure moderee de 152, qui peut 
Etre regardẽe comme la moyenne proportionnelle entre les prix actuels des 
metaux comme marchandiſes, & leur prix conventionnel comme monnoles 
chez les nations qui nous les fourniſſent. 


C'xx eſt aſſez ſans doute pour faire comprendre à la claſſe impartiale 
& raiſonnable, la ſeule qu'on veuille perſuader, que ce n'eſt pas legerement, 


* 
ni ſans de bons motifs, qu'on s eſt determine A la fixation qui a ẽtẽ preſcrite 
par I'Edit d' Octobre 178 5. D&a quelques- uns de nos voiſins s'en ſont 
rapproches; & il y a lieu de croire que l'exemple, la réflexion, & l'in- 
fluence de notre commerce la rendront avec le tems la plus generalement 
adoptee. 


Cx qu'il y a de certain, c'eſt que dans Vopinion mEme de ceux qui 
trouverolent cette proportion un peu haute, il n'en pourroit rẽſulter aucun 
inconvenient pour la France ; car en derniere analyſe tout ce qu'on pourroit 
en conclure, c'eſt que dẽſormais Vargent y prendroit plus de faveur, & 
que les Etrangers en prefererotent l' extraction A celle de notre or; en ſorte 
que bientot la grande maſſe de notre numeraire ſe conſerveroit en or plutot 
qu'en argent. Eſt-ce donc là un inconvenient reel & qu'on ait à redouter ? 
Il faut bien convenir que des qu'il y a une proportion quelconque fixce 
dans un royaume, par une loi permanente, on ne ſauroit empecher que 
celui des deux mẽtaux qu'une autre nation priſeroit davantage, ne s'ẽchappe 
plus ou moins pour ſe porter ou on le recherche. Mais d'abord le danger 
d'exportation eſt moins grand a Vegard de celui de ces metaux dont les 
maſſes ſont plus volumineuſes & moins ſuſceptibles d'une ſortie clandeſtine. 
Quelle nation d'ailleurs en Europe ſeroit aſſez riche pour extraire tout 
Pargent de la France? Les efforts meme qu'on feroit dans cette vue 
renchẽriroient neceſſairement le prix de Vor chez les peuples qui l'em- 
ployeroient a ſpeculer fur l'argent, & feroient baiſſer ſucceſſivement le 
prix de Vargent dans les lieux ou on le feroit affluer avec excès; en forte 
que Voperation ſe nuiroit à elle- meme, & que VeEquilibre ſe retabliroit 
bientot par ſes deux extremites. 


CerTrTe crainte chimerique de Vexportation de Pargent ne doit donc faire 
aucune impreſſion ; & en toute hypotheſe, il ſera toujours vrai de dire 
qu” aucune nation ne pouvant s'aſſurer de garder Egalement les deux 
metaux qui compoſent ſon numeraire, il Etoit ſage & convenable de ſe 
prẽcautionner par preſerence contre la perte de celui qui a une tendance 
naturelle a augmenter de valeur dans fon rapport avec l'autre. 


La proportion de 154 à 1, n'eſt done ni exceſſive, ni ſujette a aucun 
inconvenient, 
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SECOUONDE PAK-T-1 6. 
E Xx ECUTION. 


LA refonte des Louis étoit-elle le meilleur moyen qu'on pũt prendre 
pour parvenir a Etablir la nouvelle proportion adoptce ? 


Cxryz refonte a-t-elle ẽtẽ ſagement dirigee & fidellement exẽcutẽe ? 
C'zsT a preſent ce qu'il faut examiner. 


AyRts avoir decide qu'a Vavenir le prix de Tor ſeroit à celui de Vargent 
comme 15 + eſt à 1, on ne pouvoit eviter de refondre les eſpèces d'or que 
par l'un des deux moyens ſuivans: 


CxLur de baiſſer le prix monetaire des Ecus, de maniere que chaque Ecu, 
au lieu de valoir 6 livres, n'eut valu que 51. 12f. 6d., & que les quatre 
ne faiſant plus que 221. 10ſ., il eùt fallu ajouter 30 ſols pout former le 
prix d'un louis; 


Ov, celui d'augmenter la valeur des louis, & de les porter à 251. 12. 


Mais le premier moyen contrarioit le but meme qu'on s'ẽtoit propoſe : 
on vouloit diminuer la valeur intrinsèque des eſpèces d'or pour les reduire 
à une juſte proportion avec celles d' argent, & non pas clever les eſpèces 
d' argent à la trop haute valeur des eſpèces d'or. 


Lx fecond preſentoit tous les inconveniens reprochẽs aux ſurhauſſemens 
des monnoies, devenus i juſtement ſuſpects à la nation, & dont elle a tant 
ſouffert autrefois: pour le moins il en retragoit l'image, & en donnoit 
I'inquietude. | | 


L'ux & l'autre operoient un changement dans le cours numeraire des 
deux eſpèces, troubloient tous les rapports auxquels une longue habitude 
avoit accoutume, jetoient de la confuſion dans les comptes, & rendoient 
les patemens plus complexes & plus embarraſſans, 


— 21 ] 


Tous deux Etoient contraires A la tranquillite publique & aux maximes 
d'une ſaine adminiſtration. Il ne reſtoit donc qu'un ſeul parti admiſſible. 


L louis valoit reellement plus de 24 liv. : le réduire a 24 liv. ẽtoit 
unique objet qu'on dut ſe propoſer ; & le moyen naturel Etoit de refondre 
or, afin de diminuer ſur le poids du louis la plus value qu'il ſe trouvoit 
avoir acquiſe en fa qualite de metal. Lui laiſſer tout ſon poids, moyennant 
un affoibliſſement proportionne ſur ſon titre, c'eũt ete alterer les monnoies, 
bannir la confiance, & $'ecarter du principe qu'on a ſuivi dans toute cette 
operation, celui de n'y rien faire qui ne fut connu, manifeſte, & facile 
a verifier, 


Ains1 conſerver à toutes nos monnoies leur meme cours numeraire, ne 
rien changer à leur titre, retablir la proportion par la ſeule diminution du 
poids des eſpèces qui avoient trop de valeur,—voila les trois points qui 
ont ſervi de baſes à la refonte. 


CerTTE refonte faiſoit porter le remède directement ſur le metal qui 
avoit ẽprouvẽ chez l'ẽtranger un ſurcroit de valeur; & c' toit ſuivre Vindi- 
cation meme de ce changement que d' ordonner, comme on a fait, qu'i 
Pavenir le marc d'or ſeroit fabrique à 32 louis au lieu de 30. 


C'tToIT annoncer en meme tems que I' argent continueroit d' tre 
regarde comme la veritable & unique meſure des valeurs; que cette meſure 
ſeroit invariable; que le poids, le titre, la denomination, des eſpèces 
d'argent reſteroient toujours les memes. Et il n'eſt en effet aucune cir- 
conſtance poſſible on il convint d'y rien changer: on ne le pourroit ſans 
jeter le deſordre dans toutes les proprietes, & le derangement dans toutes 
les fortunes. 


Par-pessus tant de raiſons deciſives, une dernière conſideration qui 
d'abord n'avoit pas été enviſagee ni prevue, mais qui s'eſt decouverte au 
moment de Voperation, a confirme la ſageſſe du parti pris par Sa Majefte 
de prẽfẽrer la refonte à tout autre moyen pour realifer la proportion nou- 
velle: C'eſt qu'on a reconnu que parmi les eſpèces d'or fabriquees depuis 
1726, non-ſeulement il y en avoit beaucoup qui avoient perdu de leur 
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poids par l'effet mème de leur circulation depuis plus d'un demi-ſiecle, 
mais meme qu'il y en avoit auſſi une partie qui n'avoit pas complettement le 
titre preſcrit par les ordonnances. Cette dẽfectuoſitè ne pouvoit fe reparer 
que par la refonte ; & il Ctoit digne de Vexacte & ſerupuleuſe juſtice du Roi 
de ne pas la laiſſer ſubſiſter. | 


C'tsT pour'y remedier qu'il a ẽtẽ ordonnẽ d'ajouter aux dEpens de Sa 
Majeſte , de fin aux fontes des anciens louis. Cet ordre, donné publique- 
ment & ent dans la forme la plus authentique, n'a excitẽ dans le tems 
que des applaudiſſemens. Aujourd'hui on pretend tout A la fois qu'il 
n'<toit pas nẽceſſaire, & qu'il n'a pas Etc execute, Il eſt auſſi facile qu'im-_ 
portant de dẽtruire cette double calomnie. 


La preuve que Vaddition ordonnẽe de £- Etoit neceſſaire pour que les 
fontes provenant de Ja maſſe entière des anciens louis fuſſent à leur titre 
legal, réſulte des eſſais multiples qui ont ete faits par ordre du Roi, & 
auxquels il a ẽtẽ procede très-regulièrement. 


IL eſt d' uſage conſtant, & cet uſage eſt indiſpenſable, qu'à chaque 
refonte on verifie le titre auquel ſe trouve la maſſe commune des eſpeces 
qu'on eſt determine A refondre ; parce qu'on a remarque qu'elles ſont 
plus ou moins alterees en proportion du laps de tems qu'elles ont circule. 
On n'entend pas ſans doute que le frottement qu'elles ẽprouvent par cette 
circulation puiſſe, quelle que ſoit la duree, degrader le titre; on fait bien 
que ce frottement ne peut produire qu'un leger affoibliſſement dans le 
poids: (*) mais c'eſt que dans un long eſpace de tems il eſt preſque impoſ- 
fible qu'il ne ſurvienne pas divers abus capables d'influer juſques ſur le 
titre, & de dẽtẽriorer par leur reunion la maſſe entière des eſpèces. 


Cs abus ſe rapportent a differentes cauſes. 


1% IL y a eu des Directeurs fortement ſoupconnes de ne pas paſſer en 
delivrance toutes les eſpèces qu'ils fabriquoient ; & il eſt naturel de 


(*) C'eſt cet affoibliſſement de poids reſultant de la circulation qu'on appelle ay. 


E 
preſumer que celles qu'ils ont ainſi ſouſtraites a l' examen des Eſſayeurs, 
des Juges-gardes, & des Cours des Monnoies, n'avoient pas fidellement 


leur titre. 


2%, D'avTres Directeurs ont été trouves inexacts dans leur fonte. Leur 
travail n'eſt jugẽ qu'a la fin de Vannee. 8'il eſt reconnu qu'il ſoit ce qu'on 
appelle hors des remedes,(*) ils ſont condamnes a reſtituer au Roi, ſoit le 
montant du Foiblage ſi les eſpèces n'ont pas leur poids, foit le montant de 
Pechars (c'et-a-dire la valeur du fin qui n'a pas Ete employe) ſi elles n'ont 
pas leur titre: ils ſont en meme tems condamnes, ainſi que les Juges-gardes 
& les Eſſaycurs, à des amendes. Mais ni ces reſtitutions, ni ces amendes, 
n'empechent que les eſpèces deja rẽpandues dans la circulation ne reſtent 
inferieures. L'attention que l'on donne au choix des Directeurs, les 
Epreuves & les examens reiteres qu'on fait ſubir a toutes les pieces, la 
vigilance des deux Juges - gardes, du Controleur, Contre-garde, & de 
PEMayevr, qui tous repondent avec le Directeur de la fidelite de la fabri- 
cation; enfin la certitude qu'ils ont tous que la Cour des Monnoies doit 
revoir & juger definitivement les échantillons qu'elle regoit de chaque 
dẽlivrance; font que les dẽfectuoſités ſont extremement rares. Mais 
eſt-i] Etonnant qu'il en ait echappe quelques-unes dans un intervalle de 
tant d'annees, & ſur- tout tandis que le nombre des hotels de monnoies 


Etoit comme autrefois porte a trente ? 


3*, IL y a eu auſſi de fauſſes ſabrications, des contrefactions Etrangeres 
ſi bien imitẽes qu'on ne peut les reconnoitre, 


4% ExrIx Vart des Eſſayeurs n'a pas toujours été auſſi parfait qu'il Veſt 
devenu, a meſure que les connoiſſances chymiques ſe font plus ẽtendues. 


(*) On appelle rede la permiſſion accordee aux Directeurs des Monnoies, d' employer 
dans la fabrication des eſpèces une petite portion de fin du poids de moins que ce qui eſt 
preſcrit par les reglemens. La diminution ſur le degré de fin de la matiere 8'appelle rem2de 
de loi; celle ſur la peſanteur s'appelle ende de poids. Quand les Directeurs excèdent cette 
eſpece de marge accordẽe par la loi, ils ſont juges Etre hors des remedes, & condamnes à 
Pamende, ainſi qu'à la reſtitution du deficit, qu'on appelle foiblage quand il s'agit du poids, 
& #chars quand il s'agit du titre. Ce que l'on economile par I'emplot des remedes, eſt 
reſerve au profit du Roi, pour prevenir abus qu'on pourroit en faire. 
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Il eſt certain que les eſſais qui ſe font aujourd'hui donnent, toutes choſes 
d'ailleurs Egales, un ou meme deux trente-deuxiemes de moins que ceux 
qui ſe faiſoient autrefois, ſoit que les Eſſayeurs aient acquis plus d'habileté, 
ſoit que les ſubſtances qu'ils emplotent pour agens ſotent de meilleure 


qualite, ſoit que les ſoins des officiers de la Cour des Monnoies les atent 
amenes 2 Etre plus rigoureux dans leurs verifications. 


Ex conſidérant l'impreſſion que toutes ces cauſes combintes doivent 
avoir faite ſur les fabrications d'eſpeces d'or dans tout Je Royaume depuis 
ſoixante ans, il ne peut paroitre extraordinaire, ni à plus forte raiſon in- 
croyable, que la maſſe qu'on a formẽe par la reunion de quantites conſi- 
derables d' eſpèces d'or fabriquees dans chacun des differens hotels des 
monnoies depuis 1726 & priſes au haſard, ſe ſoit trouvee avoir un titre 
commun de A au-deſſous de ce qu'il devoit etre. 


Loxs de la refonte de 1726, quoiqu'elle ne fut faite que peu d'annces 
apres les trois precedentes, dont la plus ancienne Etoit de 1715, on trouva 
Er de moins en degré de fin ſur les monnoies d'or: pourquoi donc ſe 
refuſer à croire qu'il Sen eſt trouve 4 ſur un intervalle fix fois plus long, 
& lorſque les eſſais ſe font plus ſcrupuleuſemeat ? Cependant fur le 
premier rapport qu'on en fit a I Adminiſtrateur des finances, il en temoigna 
ſa ſurpriſe ; & comme il lui fut dit alors qu'anciennement & dans quelques- 
unes des provinces du royaume, od il y avoit autrefois des cours de mon- 
noies particulieres, il y avoit eu tant de negligence qu'il s' toit trouve des 
louis qui n'ẽtoiĩent qu'au titre de 21 karats £-, il chargea le Procureur 
General d'approfondir le fait. Ce Magiſtrat fit faire des recherches à ce 
ſujet ; & leur reſultat eſt conſigne dans une Lettre qui lui fut ecrite par 
un homme tres-inſtruit, le 3 Decembre 1785 : elle merite d'etre rapportẽc 
en entier. En voici la teneur. 


E crois comme vous, Monſieur, que les huit monnoies qui Etoient 
<« autrefois dans le reſſort de la Cour des Monnoies de Lyon doivent avoir 
contribue beaucoup A la degradation du titre de nos anciens louis, 
d'après les hors de remedes conſiderables que vous dites avoir ẽtẽ trouves 
ſur la fabrication de ces memes monnoies des ann&es 1771 & ſuivantes; 
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& je congois que le fait qui vous a ẽtẽ rapporte du titre de 21 karats 2 
trouve ſur un louis de la monnoie de Lyon, & fur lequel vous me 
demandez des renſeignemens, ne peut que vous affermir encore davan- 


tage dans votre opinion. Ce fait tranſpira dans le tems, & voici ce 
que je peux m'en rappeler : 


« LA Cour des Monnoies de Lyon ayant été ſupprimée au mois d'Aont 
1771, les huit monnoies de ſon reſſort envoyerent leurs deniers de boite 
de cette meme anne a la Cour des Monnoies de Paris; & en 1772 on y 
proceda à leur jugement. 


« ALoks les Eſſayeurs General & Particulier faiſoient les eſſais des 
deniers de boite ſeparement. L'Efſayeur General ayant trouve dans 
les rem?des, divers louis du travail de 1771 de la monnoie de Lyon, & 
Eſſayeur Particulier les ayant trouves hors des remèdes, la Cour, ſui— 
vant l'uſage en pareil cas, ordonna que les deux Eſſayeurs feroient la 
repriſe de leurs eſſais conjointement. Cette repriſe ſe fit; & il ſut 
reconnu unanimement, & conſtate par un proces - verbal au rapport de 
M. d'Origny, qu'entre autres eſſais celui rapporte, en premier, à 21 
karats , par 'Efſayeur Particulier, n'etoit reellement qu'à ce titre. 


c Poux revenir à Valteration du titre de nos anciens louis, je crois, 
Monſieur, que le mal eſt fort ancien, qu'il eſt applicable à preſque toutes 
les monnoies du Royaume, & qu'il provient de ce qu' avant 1772, tems 
od il y en avoit trente d'ouvertes, le travail ẽtant trop partage, les 
Eſſayeurs n'ẽtoient ni aſſez occupes ni aſſez bien traites pour ſe faire 
un objet capital de leur Etat; de ce qualors ces officiers travailloient 
en general ſans principes & par routine; de ce qu'ils ignoroient ou 
negligeoient pour la plupart de s'aſſurer de la bonte de leurs agens, 
avant de les employer; & principalement de ce qu'ils fe ſervoient preſque 
tous d'eaux fortes trop foibles pour qu'elles puilent ſe charger com- 
plettement des dernières parties de Valhage de leurs eſſais, ce qui leur 
faiſoit porter le titre des fontes preſque toujours à quelques trente- 
deuxièmes de plus qu'elles ne devoient IVetre, &c.“ 
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Ls details contenus dans cette lettre achevent d'expliquer d'où peut 
provenir Vinferiorite de titre reconnue dans les anciens louis. Mais quand 
les cauſes en ſeroient ignorees, elle n'en ſeroit pas moins inconteſtable : 


Parc qu'elle a Ete verifice authentiquement par les eſſais repetes que 
I'EfMayeur General & PEMayeur Particulier ont faits en preſence du Pro- 
cureur General, Commiſſaire du Roi en cette partie, & auſſi de 'Inſpe&eur 
General des Eſſais; deſquels il rẽſulte que le titre commun des anciens louis 


n'Etoit que de 21 karats 17 à 2: 


Pac que le reſultat des eſſais relate dans le proces verbal des 11, 12, 
13, 14, 15 & 16, du mois de Novembre 1785, n'a effuye dans le tems 
aucune contradiction, & que la calomnie tardive qu'on y oppoſe aujour- 
d'hui n'eſt appuyce ſur rien : 


Pakex que la verite de ce rẽſultat eſt ſurabondamment confirmee par 528 
eſſais faits a Montpellier par VEflayeur de la monnoie de cette ville, qui 
Etoit en querelle avec le Directeur: 


Paker que ce meme reſultat s'accorde avec les certificats de l'affinage 
royal, dont les fermiers, ayant regu du Directeur une quantite conſiderable 
de louis anciens ſur le pied de 21 karats 47, comme le Directeur les recevoit 
lui-meme, ſe ſont plaints d'y etre leſes : | 


Panke que cette infcriorite du titre des anciens louis n'eſt pas une 
decouverte rẽcente, & que des 1761 elle avoit ẽtẽ conſtatee par pluſieurs 
eſſais faits a Ausbourg, d'apres leſquels la Table des Titres qui fut drefice 
alors, evalue la commune du titre des louis de France d 21 karats 7d., ce 


qu rẽpond à 21 karats 22: 


PaRce qu'enfin il exiſte encore un lingot d'or fait des louis de 24 hotels 
des monnoies pris ſans choix au change, & paraphe tant par l' Eſſayeur 
General que par I'Efſayeur Particulier de Paris, qui ont declare que le titre 
en avoit ẽtẽ trouve etre de 21 karats 42 foibles, par conſequent à-peu- près 
2; & le Procureur General a conſerye les contre- parties de ces louis avec 
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le different (C) & le milliſime de leurs monnoies, en ſorte qu'on peut encore 
en faire Veſſai comparatif. 


IL n'eſt donc pas permis de douter qu'il ne fùt neceſſaire d'ajouter FF, 
aux fontes, pour donner à la matière des nouveaux louis le degré de fin 
exigẽ par le titre legal, qui eſt de 22 karats en lui-mème, & qui, non- 
obſtant les rem?des autoriſẽs, ne doit jamais deſcendre au-deflous de 21 
karats 35. 


Lons de la refonte de 1726, pour tenir lieu des , qu'on avoit trouves 
manquer au titre des louis fabriques anterieurement, on prit le parti 
d'etendre le remède de loi, de ces deux trente - deuxiemes.(f) Le Roi 
n'a pas voulu en 1785 ſe ſervir d'un pareil expedient ; Sa Majeſte a mieux 
aime ſacrifier une partie du benefice qui lui revenoit ſur la refonte, pour 
conſerver le credit de ſes monnoles ; & par Vaddition des % qu'elle a fait 
faire a ſes frais, () elle a epargne au public le prejudice qu'il auroit 
ſouffert par une extenſion de remedes qui auroiĩt fait perdre aux louis une 
partie de leur valeur reelle. Loin d'elargir encore cette eſpèce de marge 
qu'on appelle remède, laquelle en 1726 avoit été portée de à 4+, 
elle Va plutot reſtreinte en fixant le titre, tous rem?des deduits, à 21 
karats 21 à 4, ainſi qu'il reſuite de la declaration de 1786 enregiſtrẽ en 
la Chambre des Comptes. 


n th, he... the... Mit... Mit. * * * 1 — — as 


(*) Different eſt un terme d'art qui ne peut pas etre remplace entièrement par celui 
de marque, auquel il ſemble repondre. II y a trois marques dans les monnoies, celle qui 
indique hotel des monnoies, celle qui indique le directeur, celle qui indique Fartiſte graveur 
des poingons : le mot different indique également ces trois marques. Celle de Pannce 
s appelle dans le langage monetaire millz/ime. 


(+) Cette extenſion ſe fit, a ce qu'on croit, en vertu d'un Arrct du Conſeil du mois de 
Mai 1726. Ceci ęẽtant 6crit de mEmoire, une legere erreur de date ou de citation ſeroit 
excuſable, 


(t) Le karat ſe diviſe en 32 parties, qui font autant de degres de fin. Il y en a 768 
dans 24 karats, qui correſpondent a un marc. Le marc contient 4,608 grains: en conſe- 
quence r correſpond à 6 grains; & £ font un denier, qui, au prix actuel du marc d'or, vaut 
41. 6. 4d. Ainſi, ſur 850 mille marcs qu'on a fabrique, les r ont colite 3,450,000 liv, 
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Din a-T-oN que le Roi a Cte trop liberal en cette occaſon; qu'il auroit 
pu, en partant de Vextenſion de remede autoriſce en 1726, ne compter 
le titre qu'a 21 karats 42; & que fi Sa Majeſte n'a pas voulu imiter ce 
qu'on fit alors pour fe donner Vapparence de ramener les eſpeces à leur titre 


ſans les y ramener en realite, elle auroit pu du moins ſe borner a ajouter 


les deux trente-deuxiemes ou deux trente-deuxiemes & demi qui man- 
quoient pour arriver à 21 karats 3 ſeulement ? f 

CzTTE objection ſeroit choquante & de bien mauvaiſe foi ; car c'eſt 
demander pourquoi le Roi n'a pas proroge l'abus de cette extenſion de 
remde qui non- ſculement Etoit vicieuſe dans ſon principe, mais qui d'ail- 
leurs par ce principe meme n'auroit du ètre que momentance, puiſqu'elle 
ne ſe rapportoit qu'à la refonte de 1726, C'eſt affecter de s'Ctonner de ce 
qu'au moment on la proportion fixee entre Por & Targent entrainoit la 
ne ceſſitẽ de diminuer le poids des louis, il a paru juſte & ſage d'en bonifier 
le degré de fin, ſans changer le titre legal, mais en bornant Vetendue des 
remedes ; c'eſt ſe plaindre ridiculement de ce que Sa Majeſte a bien voulu 
diminuer ſon bEnefice pour augmenter la valeur intrinsèque de ſes monnoies 
d'or, pour rendre a ſes peuples ce qu'une dẽfectuoſitẽ qu'on auroit pu 
laiſſer inappercue, leur faiſoit perdre, pour manifeſter aux nations Etrangeres 
les principes de bonne foi, de loyaute, d exacte & ſcrupuleuſe juſtice, qui 
ont preſide à toute cette operation. 


IL eſt Evident que la matiere des anciens louis ayant ẽtẽ reconnu n'etre * 
qu'a 21 karats 17 à 42, il ne falloit pes moins de , d'addition Pour que 
le titre fut toujours au- deſſus plutot qu'au-deſſous de 21 karats 2; & Von 
doit applaudir avec reconnoiſſance à ia deciſion bienfaiſante du Monarque 
qui en a fait la loi, Le Miniſtre qui la lui a propoſce, devoit-il s' attendre 
a Vuſage qu'on en fait contre lui? II n'y a donc rien d'1mpenetrable a la 


dent envenimce de la calomnie ! 


Mats, loin qu'il ait A s'en repentir, il ne peut que regretter de n' avoir 
pu, avant ſa retraite, mettre ſous les yeux du Roi le plan qu'il avoit congu 
pour reduire encore davantage, peut- tre meme ſupprimer tout-a-fait, cet 
uſage de remede de loi & de poids, dont le maintien conſidere comme nëceſ- 
ſure preſenteroit Vaveu d'une imperfection dans nos operations mætallur- 
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giques, telle que le progres de nos connoiſſances ne permet pas de la 


ſuppoſer ; (*) & conſidere comme poſſible à &viter, ne ſeroit plus qu'un 
pretexte de benefice indirect peu digne d'un Roi de France. 


Arts avoir demontre, le plus clairement qu'il eſt poſſible, que Paddi- 
tion de , dans les fontes étoit juſte & neceſſaire, on va prouver qu'elle 
a ẽtẽ fidellement exẽcutẽe. 


CErrE ſeconde verite eſt une conſequence de la premiere, s'il eſt certain 
que le titre commun des nouveaux louis eſt à 21 karats 31, tandis que celui 


des anciens Etoit, comme il eſt prouve, de F- intérieur. 


Ox le titre actuel des louis en circulation ne peut Etre Vobjet d' aucun 


doute. Il eſt facile de s' en aſſurer; & ici tout l' univers eſt appele en 


tẽmoignage; bien entendu que les preuves doivent Etre faites ſur des louis 
Pris indiſtinctement de tous les hotels de monnoies on. l'on en a fabrique; . 
en quantite ſuffiſante pour que leur maſſe puiſſe donner ce qu'on appelle 
un titre commun; car il eſt poſſible que dans le nombre des fontes qui ont 


concouru à la fabrication des louis pour la valeur de 650 millions de liv., 
il y en ait eu quelques- unes d'inexactes. L'exemple, quoique unique, 
de ce qu'on aſſure etre arrive à Strasbourg, ſuffit pour qu'on ne puiſſe pas 
garantir abſolument le contraire; & juſqu'à ce que le Gouvernement ait 


pris, comme on doit prẽſumer qu'il le fera, le ſage parti de retirer & ancantir _. 
tout ce qui provient de cette fabrication ſuſpecte, mais heureuſement fort 
peu conſiderable, les louis qui en ſont ſortis ne doivent pas Etre compris 


dans les verifications qui peuvent faire juger de la maſſe totale. 


Poux tout le ſurplus, les eſſais multiples qu'on a faits, autoriſent 2, 


s appuyer d'avance de tous ceux qu'on pourroit faire; & pour joindre 


— — 
— — — 
m 


(*) On peut conſulter ſur cette matière, & generalement ſur ce qu'on vient de dire 
concernant la fabri ation monetaire, les membres de l' Académie des Sciences les plus verſes 


dans les connoiſſances chymiques qui y ont rapport, tels que MM. du Tillet & d'Arſet, 


Commiſſaires du Roi, Inſpecteurs Generaux des Eſſais, & MM. de Lavoiſier, le Sage, 


& Bertholet. On eſt perſuade que ces ſavans, dont les lumières & Vintegrite ſont univer- 


ſellement reconnues, ne contrediront pas l'expoſẽ de ce Memoire, 


E 

à cette lẽgitime confiance, une preuve poſitive, on peut citer celle que 
fournit la manutention de la Monnoie de Paris, qui ſeule a fait pres de 
la moitiẽ du travail de toute la refonte. Le Directeur a fait affiner ſous 
les yeux de MM. les Commiſſaires du Rot la quantite de louis nẽceſſaire 
pour ajouter f à toutes les fontes ; i} s'eſt ſervi de Vaffinage royal dont 
les regiſtres Vatteſtent, ainſ que le paiement des droits d'affinage montant 
i 98,000 liv., fait par lui à la Caiſſe d'Eſcompte qui avoit alors la ferme 
de Vaftinage ; enfin les livres journaux de ce Directeur, qui ont toujours 
paru meriter confiance, relatent addition des +, de fin qui 'S'eſt faite à 
chaque fonte au vu & au ſu de tous ceux qui ont co-opere au travail. 


Cx qui acheve de ne laiſſer aucun doute ſur l' exactitude de cette opera- 
tion, ce ſont les trois Arrets de la Cour des Monnotes qui conſtatent que 
les nouveaux louis fabriquẽs à la Monnoie de Paris ont été reconnus Etre 
a 21 karats 21 A 52, quelques- uns meme A 21 karats 31. Comme il eſt 
d'ailleurs bien demontre que le produit des anciens louis n'a donne qu'un 
titre commun de 21 karats 17 à 45, il s'enſuit que la Cour des Monnoies 
elle meme a dẽjà prononce que pour la principale fabrication du Royauine, 
pour celle qui ẽquivaut toutes les autres enſemble, la loi qui preſcrit d'ajou- 
ter r de fin a ete ſoigneuſement exEecutee. On auroit la meme preuve 
a rapporter pour tous les autres hotels des monnoies, ſi les jugemens des 
deniers de boite qu'ils ont du envoyer de ſix mois en ſix mois, avoient été 
rendus avec plus d' exactitude. Ils ne Vetoient pas encore au mois d'Avril 
de la preſente annee 1787, pour la majeure partie des fabrications faites 
depuis le 1* Juillet 1786, dans les differentes provinces du Royaume. 


De ces Arrets de la Cour des Monnoies pour Paris, rapprochẽs de ceux 
qu'elle a rendus pour Strasbourg, il nait une obſervation qui fait voir 
combien l'induction qu'on en peut tirer eſt contraire a V'uſage qu'on en 


voudroit faire. Ce ſont deux exemples de conduite fort oppoſce de la part 
des deux hotels des monnoies. | 


D'ux cote Von voit un agent infidelle qui, abuſant de la confiance d'un 
Directeur age & infirme dont il faiſoit les fonctions, ne met pas dans les 
fontes les f que les ordres du Roi & la lettre du Miniſtre lui enjoignoient 
d'y ajouter; & en conſequence les louis provenans de ces fontes ſe trouvent 


! 


n' etre qu'à 21 karats 17 à 33, comme Etoient les anciens louis: la Cour 
des Monnoies Va reconnu & juge ainſi d'apres les eſſais qu'elle a fait faire. 


D' ux autre cote le Directeur de la principale fabrication du royaume 
execute avec integrite les ordres qu'il avoit regus; il ajoute fidellement 
les , à toutes ſes fontes; & en conſequence les nouveaux louis qui en 
proviennent ſont juges etre à 21 karats 21 A 32, comme ils doivent tre : 
la Cour des Monnoies Va reconnu, & juge ainſi par trois Arrets. 


N'EST-IIL pas Evident que dans l'un & l'autre cas les jugemens de la 
Cour des Monnoies ramenent exactement à la meme concluſion, & que la 
veritable induction qu'on en peut tirer eſt que dans le ſeul point du royaume 
on l'on a manque a l'addition des , les louis ſont en deſſous de leur titre; 
que par- tout ailleurs od l'ordre de cette addition a ete execute, les louis 
ont la plenitude du titre lẽgal? - Comment donc veut-on aujourd'hui ſc 
prévaloir de ces Arrets pour attaquer & le principe de la deciſion du Roi, 


& la fdelite de fon exécution? 


On a vu que le principe eſt inconteſtable :—on vient de voir que Vexe- 
cution generale ne peut ètre ſuſpecte: il ne reſte qu'a montrer que les 
effets ont EtE avantageux. 


TRO1SIEME: ANI. 


. 


AV OI R prouvè qu'une nouvelle proportion dans la valeur comparative 
de l'or & de l'argent ẽtoit devenue indiſpenſable; que celle de 15 à 1, 
qu'on a cru devoir adopter, eſt juſte & convenable; que la refonte de Tor 
toit, ſous tous les rapports, le meilleur moyen qu'on put prendre pour 
ctablir cette proportion nouvelle; & que la refonte elle-meme a ẽtẽ dirigee 
par les principes de la juſtice la plus ſcrupuleuſe, ſuivie avec toutes les 
precautions poſſibles, & fidellement exẽcutẽe; c'eſt d&a avoir fait connoitre 
que cette operation n'a pu produire que des effets ſalutaires & utiles. Mais 
on ne peut ſe refuſer a la ſatisfaction de retracer ici une corte Enumeration 


BE. 


des divers avantages qu'en ont retires & I'Etat en general, & les finances 
du Roi en particulier, & les poſſeſſeurs des anciens louis. 


Utilite pour I'Etat. 


La France ne ſera plus deformais leſce dans ſes échanges, ainſi qu'elle 
toit quand elle donnoit ſes eſpèces d'or pour un prix au- deſſous de leur 
veritable valeur intrinsèque comme metal & marchandiſe. 


Uxx proportion plus juſte Etablie entre les valeurs légales des deux 
\meEtaux, les maintiendra tous deux en circulation, & ne laiſſera plus le 
Royaume expoſe A etre bientot entièrement depourvu du numeraire d'or 
dont la conſervation eſt eſſentielle a la commodite generale, & particulière- 
ment au commerce de pluſieurs de nos provinces. 


La maſle totale du numeraire ſe trouvera augmentee conſiderablement, 
puiſqu'il y a deux louis de plus par marc; ce qui, ſur 900,000 marcs qu'a 
donnes la ſonte des vieux louis eſtimee Etre de la valeur de 650,000,000, 
fait plus de 43,000,000 d'accroiſſement à la richeſſe nationale. 


Les monnoies d'or auront la plenitude de leur titre legal ; les louis ſeront 
d'un poids uniforme proportionne au prix de 4 Ecus de 6 livres; (“) & une 
plus grande facilite de maintenir l'ordre & l'exactitude dans cette impor- 
tante & delicate partie de Vadminiſtration publique, lui aſſurera la faveur 
de Vopinion tant au dehors qu'au dedans. 


Utilite 


— 


(*) On a mis en queſtion fi les nouveaux louis valoient intrinsèquement 4 Ecus de 6 livres. 
Il eſt conſtant qu'ils les valent exactement, & meme qu'il y a quelques deniers de diffé- 
rence en faveur des louis. En effet chaque marc d'argent employe à faire 8 écus de 6 liv. 
& Wo ne vaut intrinsequement, deduttion faite des remedes, que 481. gf., ce qui fait 
que chaque ecu de 6 liv. n'a de valeur intrinsèque que 51. 16f. 8 d.: ainſi 4 Ecus de 
6 liv. ne valent exactement que 231. 6ſ. 8d. Le marc d'or diviſe en 32 louis a de 
valeur reelle, apres avoir deduit pareillement les remedes, 7481. 41. 6d. au titre de 
21 karats 32, ce qui donne pour chaque louis 231. 5 f. 31 d. Le louis actuel vaut done 
exactement & intrinsèquement 7+ deniers de plus que 4 Ecus de 6 livres. 
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Utlite pour les Finances du Roi. 


La refonte a produit au Treſor Royal un bEn&tfice d' environ 7, ooo, ooo; 
on Pavoit meme eſtime beaucoup au- deſſus dans le principe, en calculant 
ſur le pied de 18 lv. par marc, qui eſt effectivement la difference entre les 
750 liv. que le marc d'or mis en fonte a coute au Roi, & les 768 liv. qu'il 
a produit en valeur numeraire lorſqu'on Va diviſe en 32 louis. Mais 
comme il faut deduire ſur ces 18 liv.,—1*, les frais de fabrication, qui 
vont à 21. 15 f. par marc ;—2*, 351. 6d. par marc d'or pour la difference 
entre ſon prix rẽglẽ à 750 liv. & fa valeur intrinsèque, qui ſur le pied de 
21 karats 5; n'eſt que de 6481. 4ſ. 6d. ;—3?, les r de fin qu'il a fallu 
ajouter pour arriver au titre legal, & qui valent 41. 6f. 8d. 4“, les frais 
d'affinage, qui vont à 21 ſ. par marc; — 5, les déchets incvitables dans la 
fabrication, qu'on peut evaluer A une vingtaine de deniers par marc z—il 
s' enſuit que le benefice effectif pour Sa Majeſte n'a &te que de 8 liv. par 
marc: ce qui, fur une fabrication de louis pour la valeur de 650,000,000 
liv. faiſant 902,777 marcs, donne 7, 25 5, 216 liv. 


IL eſt & obſerver que le ſeul droit de ſeigneuriage ſur le pied de 11 liv., 
comme il eſt fixe par Vedit de 1771, en ne dẽduiſant que les frais de fabri- 
cation, auroit produit davantage. 


Utilize pour les Poſſeſſeurs des anciens Louis. 


L gain des particuliers ſur les louis portes par eux à la monnoie eſt aiſe 
a calculer. Il a ete accorde par la loi 25 liv. pour chaque louis ancien 
reconnu avoir tout ſon poids. II s'eſt trouve du dechet ſur le plus grand 


nombre; & en conſequence le benefice par louis, ſuivant une evaluation 


commune fur toute la maſſe, $'eft trouve reduit à-peu- près du quart. Si 
on le comptoit à 15 ſols ſeulement par louis, ou 24 liv. par marc, il ſeroit, 
ſur 900,000 marcs, de 21,600,000 liv.; & ſi l'on veut ne Vevaluer qu'a 
12 ſols par louis, ce qui ſeroit certainement Veſtimer au plus bas, ce ſeroit 
18 liv. par marc, produiſant en bencfice 16,200,000 lv. que la plus- value 
des anciens louis auroit rapportẽ aux propriẽtaires, qui perdoient reellement 
cette plus- value avant que l'or renferme dans les anciens louis ent acquis 


Q 
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un cours legal conforme à la juſte proportion de ſon prix reel en qualitẽ 
de metal & de marchandiſe. 


A TANT d'avantages divers ſe joint encore celui d'avoir ſuivi le conſeil 
d'une politique ẽclairẽe, qui, meditant ſur Vexperience du paſſe & ſur la 
prevoyance de Vavenir, avertiſſoit que Vor continueroit d'acquerir conſ- 
tamment & par une gradation uniforme, un accroiſſement ſenſible de valeur 
comparativement a Vargent ; & qu'en conſequence une adminiſtration ſage 
ne pouvoit voir avec indifference qu'il $'ecoula peu à peu du Royaume par 
un concours de cauſes infaillibles dans leur effet; & que la France s'appau- 
vriſſant de jour en jour du metal dont le prix, ſuivant un ordre de choſes 
qui doit durer long-tems encore, ne peut que s'accroitre, lentement A la 
verite, mais conſtamment, couroit le riſque que ſon numeraire ſe reduisit 
ſucceſſivement aux ſeules eſpèces d'argent, dont la valeur relativement à 
Por doit toujours diminuer dans une ẽgale proportion. 


Ex terminant ce Memoire, qui n'eſt qu'un precis rapide de ce qu'on 
pourroit dire beaucoup mieux & avec plus d' ẽtendue fur cette grande & 
importante matière, qu'il ſoit permis à celui qui Vecrit de faire une derniere 
reflexion fort excuſable de ſa part, & dont il lui eſt impoſſible de ſe 
defendre. 


QuELLE difference de la refonte generale des eſpèces d'or ordonnee en 
1785 par Louis XVI, & de toutes celles qui ont ete ordonnees & effec- 
tuces ſous les regnes prẽcẽdens! Qu'on ſe rappelle les principales :—celle 
du regne de St. Louis, le premier de nos Rois dont les monnoies aient eu 
cours dans toute V'etendue du Royaume ;—celle de Philippe le Bel, ſous le 
regne duquel il y eut de frequens changemens dans les monnoies ;—celles 
de Philippe de Valois, ſous qui les variations dans le titre, le poids, la 
denomination & le cours des eſpèces, furent encore plus multiplies ;—celle 
de Jean II ſon ſucceſſeur, qui refondit & changea fi ſouvent les monnoies, 
u grand peine (comme le diſent les lettres-patentes du 17 Septembre 
1351) etoit-il homme qui put S'y connoitre ;—celles de Charles VI, qui ſe 
reſſentirent des malheurs de ſon regne ;—celles de Charles VII, de Louis 
XI, de Charles VIII, de Louis XII, de Francois I, de Henri II, de 
Henri III, & de Henri IV, qui tous firent frapper des monnoies d'or 


/ 
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ſous diferentes denominations, la plupart ſous celle d'&cus d'or, au titre 
d'environ 23 karats & au remède d'un quart ou —celles de Louis 
XIII en 1640, & de Louis XIV en 1689, 1701, 1704, & 1709, qui 
rẽduiſirent les louis à 22 karats, laiſſant le remede au quart ;—enfin celle 
de Louis XV dans les annees 1715, 1718, 1719, 1723, & 1726, qui 
diverſifièrent continuellement le poids, la denomination, & le cours numé- 
raire des monnoies d'or, laiſſant cependant le titre à 22 karats, mais portant 
ſucceſſivement les rem?des de loi de 8 à 10, & de 10 à 12 trente-deuxiemes. 


Qv'ox examine les cauſes & les rẽſultats de toutes ces refontes, on verra 
que toutes ont eu pour principe des vues fiſcales ; & que celle de Louis XVI 
eſt la ſeule qui ait ẽtẽ motivee par un grand interet public & politique: que 
pluſieurs ont ete au detriment, aucune A Vavantage de la nation; & que 
celle de Louis XVI eſt la ſeule od les particuliers & le public aient gagne : 
que la plupart ont change la denomination & le cours des monnoies ſans 
autre motif que le profit du Treſor Royal, que quelques-unes meme en ont 
affoibli le titre par Vextenſion qu'elles ont donne au remède de loi; & 
que celle de Louis XVI, fondee ſur la neceſfſite reconnue de fixer une 
nouvelle proportion entre les mẽtaux, n'a change ni la denomination, ni 
la valeur conventionnelle des eſpèces; que loin d'attẽnuer en aucune forte 
leur titre, elle Va rẽtabli dans ſa plenitude ; qu'elle a reſtreint plutot 
qu*etendu les limites des remèdes; & qu'elle a tout à la fois prevenu 
Vepuiſement d'or dont la France Etoit menacee, augmente la maſſe de ſon 
numeraire, & remis en activitẽ la circulation du plus precieux des metaux. 


FavT-1L ajouter qu'aucun des Miniſtres qui ont conſeillé des refontes 
inutiles & purement fiſcales, n'ont ere inquietes à ce ſujet; & que celui 
qui a propoſe avec zele, & execute avec ſucces, Voperation generalement 
avantageuſe qu'un Roi ſage n'a adoptce qu'apres un mur examen, eſt rẽduit 
aujourd'hui à ſe juſtifier de Vaccuſation qu'elle lui attire? Puiſſe-t-1] du 
moins en reſulter quelque augmentation de Jumiere ſur l'objet qu'il vient 
de traiter, & un accroiſſement de motifs pour la confiance publique! 
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LETTRE CIRCULAIRE de M. DE CALONNE 


Aux Direfeurs des Monnoies de Paris, Lyon, Metz, 
Bordeaux & Nantes. 


Paris, 30 Novembre 1785. 


D 'APRES le rapport, Monſieur, des effais multi- 
plies que M. le Procureur General a fait faire, par les ordres du Roi, 
il eſt conſtant que le titre commun des anciens louis circulant dans le 
royaume eſt de 21 karats 47 forts : en conſequence il vous eſt ordonne d'en 
compter ſur ce pied. Vous ferez affiner une quantite ſuffiſante de matières 
d'or pour allier de n de fin par marc les fontes que vous ferez de ces eſpèces. 


Les frais d' affinage vous ſeront allouẽs conformement A la declaration du Roi, 


qui ſera inceſſamment rendue à ce ſujet, & qui ſera envoyce a la Chambre 
des Comptes pour y ètre regiſtrẽe.— Je ſuis, Monſieur, &c. 


LETTRE adreſſéee a M. DE CALONNE 


Par M. DE BEVERLE, Conſeiller au Parlement de Nanci, & 
Fils du feu Directeur de la Monnoie de Strasbourg. 


Paris, 12 Avril 1787. 
M oNSIEUR, 

ON m'arrete à chaque pas pour me dernander des 
eclairciſſemens ſur une lettre qu'on pretend avoir ẽtẽ trouvẽe ſous les ſcelles 
appoſes à la monnoie de Strasbourg, lors du deces de mon pere. Les uns 
diſent que cette lettre Etoit adreffte à mon pre : la verſion des autres eſt 
qu'elle Vetoit au nomme Rivage, Eſſayeur de la monnoie. On allure que 
par cette lettre, vous exigiez que dans la fabrication des louis, on econo- 


Cote III. 


Cote IV. 


misat Vor fin de manière à vous procurer un benefice de trois a quatre - 


livres par louis. 


L 33 3 

Unz ſimple denegation de ma part a perſuade ceux qui connoiſſent ma 
très- auſtère veracite, Il a fallu convaincre autrement ceux qui ignorent 
juſqu'z quel point la verite m'eſt ſacree. Je leur ai prouve que ce bruit ẽtoit 
abſurde; en leur difant : Je ſuis à Paris depuis fix mois, & j'y pourſuis 
extraordinairement les auteurs & fauteurs des vols & ſpoliations commis à la 
monnoie de Strasbourg pendant que mon pere, accable d'age & d'infirmites, 
finiffoit douloureuſement ſa carriegre. Michel Rivage a ẽtẽ decrete d'aſſigne 
pour ètre oui: or {i la lettre eũt exiſte ſous les ſcelles, adreſflee a mon pere 
ou à Rivage, n'importe,; elle eut porte trop d'atteinte a M. de Calonne pour 
qu'il n'eiit pas cherche tous les moyens de la ſupprimer. Il auroit fait obtenir 
la remiſe du deficit qui ſe trouve dans le benefice du Roi; il auroit fait obtenir 
une indemnitẽ pour pres de trois cens mille livres qui ont diſparu de la fortune 
de mon pere; à ces actes de juſtice il eũt ajoute des graces; & cependant 
nous n' avons encore obtenu que des promeſſes, & ces promeſſes ont éẽtẽ 
ſubordonnees à la ſevere & triſte condition de pourſuivre criminellement les 
auteurs des vols & ſpoliation. Donc une lettre ſuppoſce de la nature de 
celle qui doit avoir ẽtẽ Ecrite à mon pere, eſt d'une ſuppoſition choquante. 


S1 Michel Rivage eit étẽ porteur de cette lettre, combien ne lui eut-elle 
pas Ete precieuſe pour determiner Adminiſtrateur des finances A le tirer des 
entraves d'une procedure criminelle toujours inquiẽtante meme pour Vinno- 


cence? Donc Rivage n'a pas recu cette lettre : donc la ſuppoſition de cette 
lettre eſt evidente. 


Le bruit calomnieux s'eſt e pandu à Paris, à Verſailles; peut-etre que 
dans cet inſtant il plane ſur toute la France: il m'eſt impoſſible de dẽtruire 
cette calomnie par une explication d'individu à individu ; & s'il n'y a que 
moi qui puiſle la detruire, je dois le faire par reſpect pour la verite. Aucune 
conſideration ne m'a jamais arrete. Auſſi ce que j'euſſe fait ſans interet 
pour M. le Controleur General, je le ferai avec franchiſe pour M. de 
Calonne. Je vous prie, Monſieur, de m'indiquer le moyen le plus aſſurẽ 
pour aneantir une calomnie atroce; je ſuis pret à Vemployer. 


J'ai Vhonneur d'etre, &c. 
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EC 1 T 
Repandu dans Paris, fur les pre- 


tendues manauvres dans la Re- 


fonte des Monnoies d Or. 


1. 


M. pr CALONNE ayant forme 
le projet de refondre tout Tor 
monnoyè du royaume, reduiſit 4 
un petif nombre les hotels des 
monnoies ou devoit $'executer 
cette operation, 


REPONSE. 


1. 


II. a ẽtẽ nẽceſſaire de refondre Vor 
monnoye, parce qu'il l'ẽtoit de chan- 
ger la proportion entre lor & Par- 
gent, comme <Etant fort au deſavan- 
tage du royaume. Le Miniftre qui 


a forme ce projet, a rendu un grand 


ſervice à V'Etat. 


Il etoit ſage de n'employer à la 
refonte des Louis qu'un petit nombre 
On auroiĩt 
meme deſire qu'il eũt ẽtẽ poſſible de 


d/botels des monnoies. 


ſe reſtreindre à la ſeule monnoie de 


Paris, comme on avoit fait en 1716: 


la ſurveillance eũt ẽtẽ plus facile, & 


il y auroit eu moins d' embarras pour 


les affinages. La Cour des Monnoies 


a inſiſtẽ dans ſes reprẽſentations pour 


qu'on augmentat le nombre des ho- 


tels de monnoie on s'exécuteroit la 


refonte; & celui de Straſbourg, qui 


n'avoit pas ẽtẽ compris dans le pre- 


mier choix, eſt un de ceux qui fut 


ajoutẽ par les Lettres Patentes du 18 


Janvier 1786, tant à la demande de 
la Province d'Alſace que d'apreès les 


reprẽſentations de la Cour des Mon- 
noies. On n'a pas eu lieu de ven. 


applaudir. 


Cote V. 


0 
2. 

Ls eémolumens attribues aux 
Directeurs ſur la fabrication, de- 
venoient nmenſes par le ſeul fait 
d'une refonte generale & ſubite. 
Toute autre adminiſtration auroit 
en conſequence diminuè leur taxa- 
tion ſur chaque marc; mais au 
contraire M. de Calonne crut de- 
voir les doubler. La Cour des 
Monnoies fit des remontrances 
fur une genero/ite auſſi deplacee : 
on n'y cut aucun cgard, 
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2. 


CerTE immenſite d'emolumens neſt 
qu'une impoſture. Les droits ſur la 
fabrication des monnoies ont toujours 
paru modiques: ceux qui fe diſtri- 
buoient entre tous les officiers reunis 
montoient en ſomme totale à 13 ſols 
6 deniers par marc d'or; & leur fixa- 
tion exiſtoit depuis plus de cent ans. 
Ces officiers en reclamoient le double- 
ment, parce que toutes choſes avoient 
plus que double de prix. De plus 
les refontes generales ſont plus diſpen- 
dieuſes en proportion; elles neceſ- 
ſitent des frais extraordinaires; & 
dans un travail continuel, urgent & 
force, on ne peut veiller aux econo- 


mies. En conſequence il eſt d'uſage 


d'accorder en pareil cas le doublement 
des droits. On peut voir à ce ſujet 
Parret du 18 Novembre 1785, au 
rapport de M. Dodun. Cependant 
en cette occaſion on $'eſt borne A 
n'accorder aux officiers que la moitic 
de ce qu'ils demandoient depuis long- 
tems, ſans y ajouter aucun extraor- 
dinaire pour la refonte de l'or; de 
maniere que par le doublement ils 
regurent en 1726, 11. 7 ſ. par marc, 
& qu'en 1785, il ne leur a été at- 
tribuẽ que 20 ſ. 3 d. pour tous les 
droits quelconques, quoique le bois, 
le charbon & les fourrages fuſſent i 
des prix exceſſifs. On peut juger 
par ce detail s'il y a eu genero/ite & 


Profuſion. 


CETTE 
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3. 

CET TE profuſion ne ſatisfit 
pas M. de Calonne. 

Il autoriſa par une lettre miniſ- 
terielle une fraude ſans exemple, & 
qui colite a PEtat plus de cing 
millions: Voici le fait. 


4. 

L titre legal de l'or monnoye 
eſt de 22 karats; mais on permet 
aux Directeurs d'y mettre 3 de 
moins, ce que aux termes de L'art 
on appelle remede : ainſi les Louis 
qui ſont a 21 karats 20 a 5+ ſont 
au titre, 


] 
3. 


Ict ſe manifeſte le but de ce Me- 
moire, & Vanimoſite effrence qui Va 
dicte. 

Ce qu'on qualifie une ſimple /ettre 


miniſtérielle, eſt un ordre du Roi donne 


apres deliberation en ſon Conſeil, & 
qui a Ete enſuite revetu de Lettres 
Patentes (ſous le titre de declaration ), 
enregiſtrees ala Chambre des Comptes. 
Ce qu'on appelle fraude ſans exemple, 
eſt la reſtauration du titre des mon- 
notes d'or effectuẽe aux frais du Roi. 

Ce qu'on dit avoir coute plus de 
cing millions a VEtat, lui a rendu au 
contraire ce qui appartenoit Iegitime- 
ment à la valeur des monnoies d'or 
circulantes; & s'il en a coute non 
pas au- deſſus de cinq milhions, mais 
trois à quatre millions, pour cet acte 
de juſtice, ce n'eſt qu'une diminution 
ſur le benefice que le Roi a retire de 
la refonte, 


4. 

Lx titre legal de l'or monnoye eſt 
en effet de 22 karats, ſauf le rem?de 
de loi, qui ne doit plus $'etendre au- 
tant qu'on le ſuppole ict; Sa Majeſte 
ayant regle que les Louis ne pour- 
roient plus etre au-deſſous de 21 
karats 22. Au ſurplus tout ce qui 


provient des remedes appartient au 


Roi. Les Directeurs en comptent, 


& n'en retirent rien. 
N 
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5. 

Loks de chaque fabrication, 
on envoie une bote de nouvelles 
cipeces a la Cour des Monnoies, 
qui verifie ſi elles ſont au titre; 
& on ne peut les faire circuler qu en 
dert de Parret qui le confiate, 
On a neanmoins perſuade a M. 
de Calonne, ou I a feint de le 
croire, que lis Loui, fabriques 
depuis 1726, n'etorent pas au titre, 
an de paſſer en compte aux Direc- 
teurs des Monnoies un afjinage quits 
ne mettaient pas dans leurs nou- 
wvelles fontes, & qui dans te fait 
n'y tort nullement nece{jaire. 


5 

II ſembleroit par ce faux expoſe 
que les eſpèces ne font miſes en cir- 
culation gu'apres qu'un arret de la 
Cour des Monnoies a conſtatẽ qu'elles 
ſent d leur titre, Mais il eſt de fait 
que les eſpèces d'or ou d'argent font 
livrees au Public auſfitor apres que, 
ſur je rapport de Veſſay-ur qui les 
verifie des qu'elles ſortent du balan- 
cier, les juges-gardes qui en font 
auſſi eux-memes Vexamen, en ont 
autoriſe la delivrance. C'eſt-la ce 
qui ſe pratique conſtamment dans 
chaque hotel des monnoies. L'envoi 
des deniers emboites ſe fait enſuite 
a la Cour des Monnotes, qui ne les 
juge que tous les fix mois, & meme 
tous les ans pour les Provinces. 

Comment peut-on dire que le Mi- 
niſtre @ feint de croire, lorſqu'il n'a 
cru que ce qui rẽſulte d'un Proces- 
verbal authentique & dreſſẽ ſuivant 
la forme toujours uſitee en pareil 
cas? 

Il eſt conſtate par ce Procès- verbal 
que les Louis fabriques depuis 1726 
n'ẽtoient pas au titre, & qu'il falloit 
ajouter f pour qu'ils le fuſſent. Le 
Roi a en conſequence ordonne cette 
addition; elle a dit fe faire; elle s'eſt 
faite. S'il eſt reconnu que dans un 
hotel des monnoies il y a eu à cet 
egard quelque infidelite, il faut ſans 
doute la punir; mais meme alors 
Vaffinage n'eſt point alloue en compre, 
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6. 

IL a employe a cette operation 
le Str Bourdelois, ci-devant Prc- 
ſident au Bureau des Finances à 
Metz, & /n ami, a qui il a pro- 
cure la charge de Procureur Ge- 
neral de la Cour des Monnoies ; 
id charge ce Magiſtrat de faire 
fſeul Veflai des vieux Louis. 

M. de Bourdelois Ia fait faire 
par I'Efſayeur de la Monnoie de 
Paris, par un homme intereſle a 
trouver que ces Louis n'etoient 
pas au titre: auſſi ſon Proces- 
verbal porte- t- il que le titre com- 
mun de ces eſpèces n'eſt que de 


21 karats r au lieu de 21 karats 
9 


& il ne doit Vetre que quand il a etc 


effectif. Peut- on d'un delit particu- 


lier conclure un delit general ? N'eſt- 
ce pas un veritable crime que de 
rendre ſuſpectes toutes les monnoies 
du Royaume, 
de Straſbourg ſeroit un malhonnete 


homme? 


parce que 'Efayevur 


N'en eſt-ce pas un plus 
grand encore que d'accuſer l'admi- 
niſtration d'avoir autoriſẽ la fraude 
commiſe contre les ordres precis don- 
nẽs par elle? 


6. 


LI Procureur General de la Cour 
des Monnoies ctoit le Magiſtrat a qui 
le ſoin de faire faire ces eſſais devoit 
naturellement ètre confice. Qu'il fur 
Pami au Miniſtre, il n'y a rien d'eton- 
nant; il eft fait pour Vetre de tous 
les honnetes gens. II n'a pas «te 
charge de faire SEUL ces efjais : cette 
ſuppoſition eſt abſurde. II les a fait 
faire par les perſonnes qui en font 
chargees par état, qui font capables 
de les faire, qui les font toujours ; 
ſavoir : VEflayeur General des Mon- 
noies, & TFEflayeur particulicr, qui 
ont rcitere leur operation en prefence 
de l'Inſpecteur Général des Eſſais; 
i] en a te dreſſẽ procez-verb:: par le 
Greffier. Pouvoit- on agir plus regu- 
lierement ? 

R 2 
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7. 
Le refultat eſt faux * 


8. 

1% PAR CE que /es jugemens de 
la Cour des Monnoies ſur chaque 
fabrication atteſtent le contraire, 
& que la circulation diminue bien 
le poids, mais n'altere jamais le 
titre, 


9. 

2% PARCE qu'il vient d'ètre 
prouve par un Proces-crimimel 
dont on rendra compte, qu'on 1'a 
eu beſoin d aucun affinage dans la 
nouvelle refonte. 


7. 

Lx r//ultat eſt inconteſtable : on Va 
demontre dans le Memoire de De- 
veloppement. 

S'il Etoit faux, pourquoi les offi- 
ciers de la Cour des Monnoies qui 
en ont eu connoiſſance, ainſi que des 
ordres donnes en conſequence, & de 
leur execution, n'ont-ils pas averti le 
Gouvernement de cette erreur? Pour- 
quoi ont- ils garde le ſilence pendant 
quinze mois? 


8. 


Ox a fait voir ci-deſſus que les 
jugemens de la Cour des Monnoies ne 
peuvent atteſter le contraire; & ils 
Patteſteroient vainement, parce que 
des jugemens ne changent pas les 
faits, 

Ce n'eſt point la circulation qui 
altere le titre; mais ce ſont les con- 
trefactions Etrangeres, ce ſont les 
negligences de fabrication, ce ſont 
les inattentions de quelques Cours de 
Monndies, telle que celle de Lyon, 
qui pendant qu'elle exiſtoit avoit laiſſẽ 
alterer le titre dans les huit monnoies 
de ſon reſſort. 


9. 

Lx Proces-criminel n'eſt pas encore 
Juge ; mais quel qu'en puiſſe etre le 
reſultat, il n'eſt relatif qu'a la ſeule 
monnoie de Straſbourg, od il n'a ẽtẽ 


fabriquẽ que 17 A 18 mille marcs. 


Peut- il etre concluant pour la refonte 
totale, qui eſt de huit à neuf cens mille 


10. 


3, PARCE que cette induction 
eſt combattue par les fats memes 
confignes dans le Proces - verbal. 
C'eſt neanmoins d'apres cette 
piece que M. de Calonne ecrivit 
a tous les Directeurs de Monnoie 
de mettre dans la nouvelle fabri- 
cation ,, de fin par marc, pour 
les porter au titre preſcrit. 


E 4 JI 


marcs? D'ailleurs ce procts, loin de 


prouver qu'on n'avoit pas beſoin d"affi- 
nage, a prouve le contraire, puiſqu'il 


en reſulte que lorſqu'on ne Va pas. 


employe les Louis ne ſe ſont trouves 


Etre qu'à 21 karats 22. 


10. 


Ox ne fait ce qu'on veut dire par 
cette pretendue contradiction entre le 
rẽſultat du Proces-verbal & les farts 


qui y ſont conſignes ; peut-ètre la rap- 
porte-t-on A ce que ſuivant pluſieurs 
des eſſais le titre des anciens Louis 
eſt à 21 karats 43, au lieu qu'on Va 
conſidere comme n'etant qu'a 21. 
Mais l'on voit par le meme Proces- 
verbal, qu'il eſt dit ++ foibles, ce 
qui tient le milieu entre 17 & 18; 


Il a paru Equitable de compter fur le 


pied de 17, & les verifications poſte- 
ricures ont prouve qu'on ne s'ẽtoit 
pas trompe. Le Roi ayant decide 
dans ſon Conſeil qu'il convenoit que 
le titre des nouveaux Louis ne put 
jamais Etre moindre que 21 karats 2 
tous remedes deduits, il etoit juſte 
& neceſſaire d'ordonner Vadditton de 
i pour que la matière qui n'ẽtoit 
qu'à 21 karats 17 A 18 trente- deuxiè- 
mes put toujours Etre portée A Ce 
titre, & qu'il ne reſtat aucun pre- 
texte de s' en Ecarter, M. de Calonne 
a écrit en conſequence, & une de- 
claration en forme a confirme . cette 


deciſion, 
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11. 

LIN Directeur de la Monnoie de 
Straſbourg etant mort, ſes heritiers 
voyant un deficit dans ſa caiſſe, 
pretendirent qu'il avoit été vole, 
rendirent plainte a la Cour des 
Monnotes. Cette Cour commit 
un de ſes membres pour, avec le 
ſubſtitut du Procureur General, 
le tranſporter fur les lieux, & y 
informer, decreter, &c. Ces pou- 
voirs furent meme Etendus par 
Lettres Patentes. L' inſtruction 
a fait connoitre divers abus, & 
notamment que le titre des vieux 
Louis avoit mal @ propos ete porte 
ſeulement a 21 karats 32, quoi- 
qu'ils fuſſent au titre legal. 


12. 

Qur M. de Calonne avoit in- 
dument alloue £- au Directeur: 
que Tothcier charge de la fabrica- 
tion navoit pas mis de fin dans 
les fontes, attend gu'elles n'auoient 
pas beſoin d"eftre bonifiees : que 
cependant . le regiſtre des fontes 
porte que ce fin y a EtE mis, 


11. 

M. ox CaLonNe a lui-mème or- 
donné les pourſuites, comme on le 
voit par la lettre du Magiſtrat fils du 
feu Directeur de Straſbourg. C'eſt 
ce Miniſtre qui a fait renvoyer l'af- 
faire a la Cour des Monnoies; c'eſt 
lui qui a auſſi approuve le tranſport 
des Commiſſa res; il ea a meme au- 
toriſe le paiement ſur des fonds de la 
monnoie qui avoient Ete mis ſous le 
ſcelle. L'inſtruction n'a pu rien 
faire connoitre ſur le titre des vieux 
Louis; ſi ce n'eſt qu'elle a confirmẽ 
que quand on n'ajoutoit rien à leur 
fonte, la matière reſtoit en deſſous du 
titre legal, 


12. 


It n'a été rien alloue indument. 
Le jugement des Deniers de Boite 
decidera ſi les £- ont Ete employes; 
& s'ils ne Vont pas Ete, ils ne ſeront 
point paſſẽs en compte. La Loi or- 
donne d'ajouter les de fin, mais 
n' autoriſe pas à les allouer. Si on ne 
les met pas de ce qu'ils n' ont pas ẽtẽ 
mis dans les fontes de Straſbourg, 
on ne doit pas en conclure qu'elles 
n'euſſent pas beſoin d'etre bonifites : 
on doit plutòt conclure le contraire, 
puiſqu'il en a reſulte que les Louis 
provenant de cette fonte n'ont pas 
leur titre, & qu'il $'en faut preciſe- 
ment de gr. Ce n'elt pas attendu 
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13. 
D'ov' il reſulte que es Direc- 
zurs ont indument beneficie au 
prejudice de TEtat de 41. 61. 3d. 


par marc. 


] 


que les fontes n'avoient pas beſoin 
d'etre bonifiees, mais par une contra- 
vention puniſſable que Vofficier charge 
de la fabrication, auroit manque à ce 
qui lui Etoit preſcrit. 
13. 

Les conſequences de la calomnie 
ſont auſfli fauſſes que ſes principes. 
I_infidelite d'un ſeul agent peut-clle 
donner lieu de conclure que tous 
les DireFeurs ont indument benificiss ? 
Eſt- il permis de confondre la petite 
fabrication de Straſbourg avec celles 
de tout le Royaume? Si l'on avoit 
ſeulement dit qu'il paroit par la pro- 
cedure qu'il s' eſt commis a Straſbourg 
une contravention aux ordres du Roi 
envoyẽs par le Miniſtre des Finances 
que cette contravention peut avoir 
inftue ſur la totalite des 18 milles 
marcs qu'on y a fabriques; qu'en le 
ſuppoſant ainſi, Pauteur de la fraude 
& ſes complices auroient cherche a 
s' approprier un benefice de ſoixante 
& dix-huit mille livres, qui eſt pre- 
ciſement ce que fait la d:Terence de 
Ar ſur 18 mille marcs; on auroit dit 
le fait exactement: mais il eùt paru 
abſurde d'imputer au Miniſtre d'avoir 
voulu, pour un benefice de 78 mille 
livres partageable avec tous les co- 
operateurs de la fraude, commettre 
une prevarication atroce. Il a donc 
fallu, pour donner corps a Faccuſa- 
tion, Vappliquer fauſſement à toutes 
les fabrications du Royaume: c'eſt 
objet de la phraſe qui ſuit, 


TE 


14. 

Ok il a été fabrique juſqu'a 
-preſent pour plus de 8 30 millions 
de nouvelles efpeces: M. de Calonne 
a donc fait perdre a TEtat cinq a 
ſix millions. 


"FX: 

On a employc divers moyens 
pour etouffer cette affaire encore 
pendante, & dont l' inſtruction 
n'eſt pas achevee. M. de Calonne 
avoit fait rendre des Lettres Pa- 
tentes; elles ont Etc retirees. Le 
Procureur General s'eſt enſuite 
rendu oppoſant a Varret qui lui 
donnoit acte de ſa plainte au ſujet 
de la fixation du titre des vieux 
Louis à 21 karats r. La Re- 
quète & les Pièces y jointes, no- 
tamment ſon Procès- verbal d' eſſai, 
& la Capie de la Lettre de M. de 
Calonne, ont ete jointes au Procès 
pour y étre fait droit en jugeant. 


14. 

It n'a pas &te fabrique pour 830 
millions de nouvelles eſpeces d'or, 
mais ſeulement pour environ 650 mil- 
lions. Les 41. 61. 3d. par marc 
ayant ẽtẽ effectivement employes pour 
Paddition neceſſaire de % de fin dans 
les fontes, VEtat a plutot gagne que 
perdu. 

15. 

Ow n'a jamais ſonge a touffer Þaf- 
faire; & il y a ici une confuſion 
d' objets mẽchamment employee pour 
tromper le Public & couvrir la ca- 
lomnie. 

Le principe de l'affaire n'etoit 
qu'une plainte des heritiers du defunt 
Directeur de Straſhourg contre le 
nomme Rivage, qui avoit opere pour 
lui, vu ſon grand age, dans la fabri- 
cation des eſpèces d'or. 

I adminiſtration ſollicitẽe de venir 
au ſecours de ces heritiers n'a pas 
voulu en connoitre, & a renvoye 
affaire à la Cour des Monnoies, en 
exigeant qu'elle fut examinee avec 
ſoin, & que les infidelites, s'il y en 
avoit, fuſſent ſẽvèrement pourſuivies. 

Cette Cour ayant rendu arret qui 
donnoit acte au Procureur General de 
ſa plainte ſur la fixation du titre des 
vieux Louis à 21 karats 47, ce Ma- 
giſtrat s' eſt avec grande raiſon recrie 
ſur ce qu'on le ſuppoſoit plaignant 
de ce qui avoit Ete ordonne par le 
Roi & par une loi enregiſtree. M. 
le Garde des Sceaux a recu fa recla- 


mation, & a ordonne de ſurſcoir: 


volla toute I'affaire, 
'CETTE 
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16. 


CET TFH ſeconde tentative étant 
infructueuſe, M. de Calonne 2 
fait ecrire vers la fin de Mars 
par M. de Miromenil, alors Garde 
des Sceaux, une Lettre par laquelle 
le Chef de la Magiſtrature de- 
mandoit les motifs de cet Arret, 
& ordonnoit qu'il fut ſurſis a Vinſ- 
truction du Proces. Les motits 
ont Ete rediges, & ſeront inceſſam- 
ment remis a M. le Garde des 


Sceaux. Quant au ſurſis, il a cte - 


arrètè qu'il en ſeroit delibere au 
premier jour. 


©, 


— 
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16. 

M. Ds CaLonxu e faiſoit point 
ecrire M. de Miromenil, il ne diſpoſoit 
pas de ſa plume; mais ce Chef de 
la Magiſtrature, inſtruit des circonſ- 
tances, a trouve juſte & convenable 
de faire ſurſeoir a l'inſtruction juſqu'à 
ce que la Cour des Monnoies lui ear 
envoye< les motifs de cet Etrange arret 
ou l'on mettoit à la tete des objets 
d'accuſation, Vexecution de ce qui 
avoit EtE ordonne par une declaration 
de Sa Majeſte. 

Que d'horreurs, que de menſonges 
atroces & impudens dans cet Ecrit 
auquel on rougit d'etre oblige de 
repondre ! 


HS 
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wv LETTRES DE M. DE CALONNE 


CONCERNANT 


L'AFFAIRE DES ASSIGNATIONS. 


A M. vs VEIUuERAN GE, Intendant des Armees. 


Verſailles, le 10 Decembre 1786. 


Vous ſavez, Monſieur, que les aſſignations ſur le 
domaine qui ont etc delivrees par anticipation aux Tréſoriers de la Guerre 
a valoir ſur les fonds aſſignés pour les depenſes de leurs exercices, ſont 
deſtinces i ſervir juſqu'au tems approchant de leurs echeances, a ſoutenir 
le credit des effets publics par les moyens dont vous nvavez parle ; & 
que dans cette vue elles doivent Etre remiſes à la ſociete des Sieurs Seneft, 
Barou, & Pyron, pour les actions de la Nouvelle Inde, qui dans ce 
moment- ci meritent une attention particuliere, comme étant l'objet ſur 
lequel la majeure partie des fonds des capitaliſtes ſe trouve engage, & 
par conſẽquent celui dont le diſcredit auroit une influence plus ſenſible 
& plus facheuſe pour la Place. Vous voudrez bien, en les leur confiant, 
avoir ſoin que le recepſe de celui dentre eux qui les recevra, contienne 
Uobligation de les remplacer un mois avant le jour de leurs échéances 
reſpectives, avec ſoumiſſion de rendre compte de leur emploi. Vous con- 
noiſſez les ſentimens avec leſquels j'ai Phonneur d' tre, &c. 


(Signe) DE CALONNE. 


Au meme. 
Verſailles, le 2 Jandier 1787. 


M. GoJaRD va delivrer, Monſieur, les nouvelles 
aſſignations qui ſerviront a ſoutenir les effets qui perdent le plus fur la 
Place dans ce moment-c1, tels que les actions des eaux, dont je crains que 
la baifle exceſſive n'influe ſur le credit. Il faudra en uſer à leur égard, 
comme pour les actions de la Nouvelle Inde, & exiger, en les remettant 
aux Sieurs Servat & Pyron, leur ſoumiſſion de les reftituer un mois avant 
leur echeance, & de rendre compte de l' emploi. 


J'ai l'honneur detre, &c. 


(Signs) DE CALONNE. 


AM. RAN DON vt LA Tours, Tre/orier de la Maiſon 
du Roi. 
Ferfailles, le 19 Mars 1187. 


F E vous previens, Monſieur, que j'ai autoriſe M. 
Gojard à vous faire remettre une ſomme de 1,500,000 livres en aſſignations 
ſur les domaines, laquelle doit ſervir a Vacquittement des depenſes que 
vous ètes charge de payer dans les derniers mois de cette anne. Comme 
ces effets ne pourront vous etre utiles qu'a I'epoque de leurs echeances, 
vous voudrez bien les d&poſer entre les mains de la perſonne qui vous 
remettra la preſente ; laquelle vous en donnera ſa reconnoiſſance, & $'obli- 
gera à vous rendre les memes aſſignations, ou le montant en cſpèces, un 
mois avant le terme ou elles doivent <tre payces, la negociation de ces 
valeurs ne devant ètre faite qu'avec beaucoup de prudence, 


Te ſuis, &c. 


(Cigné) DE CALONNE. 
8. 2 


I 


A M. vs BiRFf. 


Verſailles, le 19 Mars 1787. 


J E vous previens, Monſieur, que j'ai autoriſe M. 
Gojard a vous faire remettre encore une ſomme de quaire millions en 
aſſiznations ſur les domaines, laquelle doit ſervir a Vacquittement des 
depenſes du departement de la guerre dans les derniers mois de cette annee. 
L'uſage que vous aurez à faire, quant à preſent, de ces effets, eſt le meme 
que celui des {ix millions en pareilles valeurs qui vous ont été remis en 
Decembre & en Janvier derniers conformement à mes intentions. 


Je ſuis, &c. 


(Signs) DE CALONNE. 


A M. PyRON. 


, Verſailles, le 26 Mars 1787. 


J E compte, Monſieur, fur les aſſurances que vous 
me donnez d'accelerer le plus qu'il vous ſera poſſible la remiſe aux Tre- 
ſoriers, des aſſignations qui vous ont été confices, avec mon conſentement 
pour faciliter les operations utiles au credit : ce que le Roi vient d'ordonner 
d'après le compte que je lui ai rendu en ſon Conſeil de Petat critique de 
la Place, doit prevenir les embarras qui ẽtoient a craindre pour le cours 
des effets. MM. Haller & de la Norraie ſont charges de liquider les 
comptes relatifs aux engagemens contractes ſur une maſſe enorme des 
actions de la Compagnie des Indes; & Jeſpere qu'il rẽſultera de cette 
liquidation que votre Societe ſe trouvera plus facilement en Etat de 
rendre promptement les 6,900,000 liv. d'aſſignations ſur les domaines, 
qui vous ont été remis, à la perſonne qui vous les a confices. Vous 
voudrez bien vous en occuper, ainſi que de terminer, le plus tot que les 
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circonſtances le permettront, vos operations relatives aux actions des eaux, 
| ſans compter ſur aucune nouvelle delivrance d'afſignations au-dela de celles 
que Jai permis de vous preter ; leſquelles, ſuivant ce que m'a montre 
M. Gojard, montent, y compris la partie de 1,500,000 liv. de M. de la 
Tour, à 4,600,000 lv. pour les eaux, & à 11,500,000 hv. pour la totalitẽ. 
Cette maſſe eſt devenue bien confiderable ; & je concois que c'eſt l'effet des 
evẽnemens inattendus: mais je voudrois que dans le Compte detaille que 
je me propoſe de rendre au Roi très- inceſſamment de cette operation, il fur 
poſſible de lui annoncer, en lui apprenant le bon effet de vos ſoins, que 


la totalite des aſſignations ſera rentree meme avant les Epoques portees pat 


vos reconnoiſſances. 


Je ſuis, &c. 


(Signe ) DE CALONNE.. 


Pait & envoye dans 
le mois de Mai 1787 
pour Ctre remis au 
Miniſtre des finances 
dans le cas od il 
defireroit quelque 
eclairciſſement ſur 
cette affaire. 


L 54 J 


Vf. DO 1TKR--K 


8 UN 


L'AFFAIRE DES ASSIG NATIONS; 


Contenant le Développement de I Operation commencee en 
Decembre 1786, & continuee juſqu en Avril 1787, 
dans la vue de ſoutenir les Effets publics & de * 
le Diſcredit de la Place. 


Des le mois de Decembre 1786, le Roi étoit determine a convoquer 
une aſſemblee de Notables dans la forme la plus ſolemnelle, pour leur 
communiquer le veritable etat de ſes finances, & les moyens projetes 
de remedier au deficit, par la reformation de pluſieurs abus. 


A L'aprRochk du moment fixe par Sa Majeſte pour l'envoi des lettres 
de convocation, il parut eſſentiel de prendre preliminairement deux ſortes 


de precautions tres-1mportantes : I'une, pour $'aſſurer des fonds; l'autre, 
pour maintenir le credit. 


II. Etoit aifſe de prevoir qu'en annongant de grands changemens, at- 
taquant de grands intérèts, & devoilant un grand vuide dans la recette, 
on exciteroit une criſe momentane qui ſuſpendroit le mouvement de 
Pargent, & rendroit les reſſources ordinaires plus difficiles. 


Cote VII. 


E 1 


La prudence exigeoit donc qu' avant de fe livrer à cette entrepriſe la 
perilleuſe, on $'0ccupat, 0 
Ti 

1”, Dr garnir le Tréſor Royal aſſez abondamment pour qu'il piit fe 10 
ſuffire à lui-mème dans tous les cas poſſibles, pendant les premiers mois 4 
de l'année; at 


2*, D'tMPEcCHER que les effets publics ne ſouffriſſent une baiſſe exceſ- 
ſive qui auroit entraine la ruine des particuliers propriẽtaires de ces 


effets, & le diſcredit de la Place. 


Le premier objet a ete rempli par le cautionnement de 70 millions 2 
obtenu de la Caiſſe d' Eſcompte. 


LE ſecond etoit plus embaraſſant. II y avoit a combattre, non-ſeule- 
ment l'effet naturel de la publicité du deficit, mais auſſi les mences 
de l'intrigue & les manceuvres de Vagiotage : on devoit s'attendre que 
ceux qui voudrotent faire Echouer Ventrepriſe, $'efforceroient a'ebranler 
la confiance, & que les parieurs A la baiſſe y ſerotent portes par leur 
interct perſonnel. 


IL eut été inconſidere de ne prendre aucune meſure contre ce danger; 
i Veut ere Egaiement d'en prendre de directes, qui euſſent fait dire que 
le Gouvernement violentoit le cours de Ja Place, & des-lors euſſent 
manque leur but, 


Daxs cette circonſtance, quelqu'cloigne qu'on tut de vouloir foutenir 
Pagiotage, quelque defir qu'on etit d'employer tous les moyens Iegitime- 


, 
2 
%.- 


ment poſſibles de le detruire (ce qui n'eſt pas auſſi facile que le vulgare le 


penſe), il parut neceſſaire de le combattre avec ſes propres arines, & de lui 
oppoler une force ſuffiſante pour Vempecher de nuire. 


Sans doute il faudroit, pour que les taux des effets ſe maintint dans 
un juſte Equilibre & n'Eprouvat aucune revolution convulive, qu'il n'y 
eůt ni aſſociation de paricurs à la hauſſe, ni aſlociation de parieurs à la bailte 
des effets. 


4: 280-3] 
Mats quand malheureuſement l'une & l'autre exiſte, & que leurs 
rameaux exceſſiyement multiplies pEnttrent fi avant dans Vorganifation 
du credit, qu'il y auroit trop de danger à les ſaper bruſquement par la 
racine, il faut bien les contre-balancer I'une par l'autre en attendant la 
poſſibilite de les rẽduire toutes deux à l'inaction; & dans un moment 
de criſe i] eſt naturel, mème indiſpenſable de favoriſer ſous main la 
preponderance des parieurs à la hauſſe. 


Ces reflexions, qui furent miſes plus d'une fois ſous les yeux du Roi, 
meme dans ſon Conſeil, ot elles furent approuvees, fixèrent plus par- 
ticulièrement 1' attention de Sa Majeſte, lorſqu'au mois de Decembre 
1786 elle obſerva elle-meme la depreſſion que ſouffroient deja les effets 
publics par Vinfluence de Vagiotage, & les ſuites facheuſes qui pou- 
vozent en réſulter, ſi elle continuoit & venoit A $'aggraver au moment 
-0u il étoit fi important de conſerver la confiance dans l'intérieur, & 
la bonne opinion chez Vetranger. 


C'ssT ce qui determina l'adminiſtration a Ecouter & accueiller les 
propoſitions qui lui furent faites alors, de ſoutenir par des moyens indi- 
rects ceux des effets qui perdroient le plus, & fur leſquels il y avoit 
le plus de fonds engages & le plus de jeu, tels que les actions de 
la Companie des Indes, & celles des Eaux de Paris. 


. Crs moyens parurent fort ſimples, & nullement onereux aux finances. 
Ils conſiſtoient uniquement à ce que les aſſignations qui ferotent delivrees 
aux Tréſoriers de la Guerre pour leurs ſervices, par anticipation fur 
Pepoque ordinaire, fuſſent remiſes par forme de pret à des ſociẽtẽs de per- 
ſonnes accreditees ſur la Place, qui avec leurs ſecours ſe procureroient 
les fonds néceſſaires pour acheter la plus grande quantite poſſible des 
effets en baiſſe, afin de les faire remontrer; ſe ſoumettant au ſurplus de 
retablir ces aſſignations, un mois avant leurs échéances, entre les mains 
des Treſoriers, au ſervice deſquels elles Etoient deftinees. 


Ex conſequence il fut delivre ſucceſſivement en Décembre, Janvier 
& Mars dernier, pour dix millions d'aflignations a M. de Bire, Tréſorier 
de la 


1 
de la guerre, qui en a fourni ſes reconnoiſſances au Tréſor Royal, à en 
tenir compte ſur les depenſes de la guerre, exercice de 1787.(*) 


Ir en fut delivrẽ de la meme maniere pour 1,500,000 liv, a M. Randon 
de la Tour, Treſorier de la Maiſon du Roi, en Mars 1787. 


ELLES ont été tranſmiſes auſſi-tot aux Societes intereſſees a ſoutenir le 
credit, afin de leur faciliter le moyen de rchauſſer par leurs achats, le 
prix des effets qui perdroient trop: les recepifſes mis au bas des bor- 
dereaux portent ſoumiſſion de les rendre un mois avant leurs eEcheEances 
& il yen a en tout, comme on vient de le dire, pour onze millions 
cinq cens mille livres. 


De ces aſſignations, dont Tune de la valeur d'un million eſt dejà 
rentree avant ſon terme, une ſeule eſt payable en Juillet, & elle n'eſt 
que de 1, 200, ooo liv.; les autres n'echeoient qu'en Aout, Septembre, 
Octobre, Novembre & Decembre de la preſente année. 

IL n'y a donc encore rien d'exigible au moment preſent. Il ne s'agit 
que d'aſſurer de plus en plus la rentrée des aſſignations ainſi confices, 
& de prendre les meſures les plus ſages pour qu'il n'y fait aucune 
perte a la charge du Roi; il ne doit pas ètre difficile d'y parvenir. 


L Tréſor Royal eſt couvert par les reconnoiſſances des Tréſoriers, à 
qui l'on n'a dẽlivrẽ qu'une quantitẽ d'aſſignations, proportionnee A leur 
ſervice de Vannee, & qui en ont donné leurs regus. Il n'eſt ſorti du 
Tréſor Royal que les fonds ordinaires, & il n'y a dans ce moment ni 
vuide a remplir, ni defaut de forme a reparer, dans l'ordre de la compta- 
bilite, Le Miniſtre qui eſt à la tete des finances verra aiſẽment qu'il n'y 
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(*) On ne parle pas ici des aſſignations qui avoient ete delivrees a M. de Serilly, & par 
lui remiſes à la Societe autoriſce a s'en ſervir, parce qu'elles lui ont Ete rendues peu apres, 
& que celles qui les ont remplacees ſont compriſes dans ce qui eſt dit ici avoir ets delivre 2 
M. de Bire ; en forte qu'il y auroit double emploi fi Pon portoit en compte celles de M. de 
Serilly, qui Etant rentrées dans ſes mains long-tems avant les ccheances font cenſces n'en 
etre pas ſorties, 


T 
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a de ſa part d' autre ſoin à prendre, que celui de tenir la main a ce que 
les depoſitaires des aſſignations les conſervent, de veiller a ce que les ſociẽtẽs 
qui ſe ſont ſoumiſes à les reſtituer avant leurs echeances, ſoient exactes 
à tenir leurs engagemens, de leur en faciliter, autant que faire ſe peut 
FVex&cution, & de s'occuper en ſilence de tous les moyens capables de 
fortifier les ſuretẽs du Tréſor Royal, qu'un eclat premature & deplace 
ne pourroit qu'attenuer, | 


IL n'eſt pas douteux que les ſociẽtẽs qui ont employe pour leur compte les 
valeurs qu'on leur avoit confices, & qui non- ſeulement sien ſont ſervi comme 
de moyens de credit, mais meme les ont negocices comme elles ont 
voulu, n'en ſoient effectivement reſponſables. Pouvoient-elles pretendre 


qu'aucune perte, $'il y en avoit, ne feroit à leur charge, lorſqu'il eſt 
certain que $'il y avoit eu du benefice, il evt ẽtẽ à leur profit? 


ELLEs pourront alleguer qu'elles ont ſuivi les intentions du Gouvernement, 
conſignees dans les Lettres écrites par le Controleur General des finances 
en Décembre 1786, Janvier & Mars 1787, & qu'elles ne ſauroĩent ètre 
expoſces A demeurer victimes des evenemens impreyus qui ont derange 
leurs ſpeculations. 


IL eſt vrai que par les trois lettres dont on vient de citer les dates, 
le Miniſtre des finances avoit autoriſe l'uſage qu'on devoit faire des aſſigna- 
tions qui avoient EtE confices, avec ſon aveu, à la ſociẽté repreſentee 
par le Sieur Pyron, pour ſoutenir les effets qui perdotent le plus ſur la 
Place, & dont la chute pouvoit influer le plus fur le credit. Ces lettres, 
dont les copies ſeront jointes a ce Memoire, reglerent en meme tems 
comment devoit Etre congu le recepiſſe de ces aſſignations, & la ſoumiſſion 
qu'il devoit contenir de les rendre un mois avant leur EcheEance : mais 
elles ne renferment rien qui autoriſe les ſocietes à qui ces aſſignations ont 
ẽtẽ confices pour faciliter leurs propres operations, & leur ſervir de moyen de 
credit, à prẽtendre aujourd'hui n'etre pas reſponſables de leur conſervation, 
& à ſe diſpenſer ſous aucun pretexte de remplir la condition à laquelle 


elles ſe ſont ſoumiſes ſans aucune reſerve, de les remplacer un mois 
avant leur Echeance, 
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C' rs r parce qu'elles ont ẽtẽ perſuadẽes que, ſous cette condition, elles 
pouvoient employer les aſſignations remiſes entre leurs mains de telle 
maniere qu'elles jugeroient convenable pour le ſoutien des effets publics, 
qu'apres avoir achete une grande quantite d' actions de la Compagnie des 
Indes, elles les ont revendues en totalite, ſans en prevenir ni informer 
le Gouvernement, ſur le pied de 1500 liv. chaque. II reſt pas naturel 
de croire que n'ayant eu ni inſtruction ni autoriſation quelconque pour 
ces ventes, les ayant faites ſans en rendre aucun compte, & ſans ſe croire 
obligees de preſenter prealablement aucuns Etats Enonciatifs des prix aux- b; 
quels elles avoient achete, & de ceux auxquels elles vendoient, enfin ol 
n'ayant demande pour elles-memes aucun droit de commiſſion, aucune 
recompenſe pour leur peine, elles entendent aujourd'hui ſe faire conſi- a 
derer comme ſimples mandataires, & comme n' tant tenues d'aucun x 


EvEenement. | 
' 

ELLts pourroient ſeulement repreſenter que leurs ſpeculations ayant ol 

- - - 0 . - . . % p41 
Ete derangees par des cauſes majeures & imprevues, qui tiennent A la 4 


conduite meme du Gouvernement, & n'ont jamais pu entrer dans leurs 4 
calculs, il ne ſeroit pas juſte qu'elles ſupportaſſent la perte qui peut en | 0 
rẽſulter. | 


Mais ce ne peut <tre qu'une conſideration d'equite pour obtenir un 
dedommagement ; & ce dẽdommagement c'eſt au Gouvernement lui-meme 
a Vapprecier d'apres le plus ou le moins d'influence que peuvent avoir eu 
les circonſtances ſurvenues par ſon fait, 


ESE, 


Quor qu'il en ſoit, & dans tous les cas, le Gouvernement a droit de 
ſuite ſur ces aſſignations, ou ſur les actions qui les reprẽſentent comme 
ayant ẽtẽ achetces avec Vargent qu'elles ont fait trouver. 


Les unes & les autres ſont dépoſées chez les differens banquiers, qui, 
ayant prètẽ leurs fonds pour les achats, ont exige pour double nantiſſement a 
tant les aſſignations qui doivent ètre rendues aux Tréſoriers, que les pb 
actions, ſoit des Indes, ſoit des eaux de Paris, dont ils ont avance ou 4 
crẽditẽ le prix. 


- 
— — —— — 
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Ow concoit qu'ils ont pu ne pas ſe croire ſuffiſamment couverts par 
le deport des ſeules actions, parce qu'elles pouvoient tomber au- deſſous 
de la valeur dont elles repondoient. Ainſi, par exemple, ayant prete 
1200 ou 1300 liv. fur chacune des actions de la Compagnie des Indes 
depoſees entre leurs mains, s'ils n'avoient pas d'autres gages, ils ſeroient 
expoſes a perdre, dans le cas ol le prix de ces actions au cours de 
la place s'abaiſſeroit au- deſſous de 12 à 1300 liv. ; & c'eſt par cette 
raiſon que pour renfort de cautionnement ils ſe ſont nantis auſſi des 


aſſignations. 


Mais d'un cote il faudroit verifier ſi les ſommes pretees ou creditees 
par les banquiers depoſitaires, ſurpaſſent la valeur de ces aſſignations; 
car ſi elles n'etoient qu ẽquivalentes, comme les aſſignations ne ſont ſuſ- 
ceptibles d' aucune perte, elles ſeules devroient ſuffire pour la ſureté des 
banquiers. Ils retiendroient done ſurabondamment les actions, & ne 
devroient pas avoir la facultẽ de diſpoſer à leur gre des unes ou des autres 


pour leur rembourſement. 


D'ux autre cõtẽ, il eſt du moins bien conſtant que le d&pdt des aſſigna- 
tions n' ẽtant conſiderẽ que comme une ſuretẽ ſubſidiaire entre les mains des 
banquiers, pour y recourir dans le cas ou le prix des actions ſeroit, au 
moment des échẽances, inſuffiſant pour les rembourſer, ces aſſignations 
ne ſont reellement engagees qu'a concurrence de la difference qui pourra 
ſe trouver alors entre le prix des actions & les ſommes prètẽes ou creditees 
par les banquiers. Ainſi, en s'arréètant toujours a l'exemple des actions 
des Indes, il faudroit qu'elles tombaſſent au- deſſous de 12 a 1300 liv., 
pour qu'il y eùt quelque recours à exercer ſur les aſſignations. Or c'eſt 
ce qui n'eſt pas vraiſemblable. Peut- etre y a-t-il plus ſujet de craindre 
que les actions des eaux foient d'un prix moindre que ce qui a Ete prete 
pour les acquiſitions qui en ont ẽtẽ faites: c'eſt ce qu'on ne pourra connoitre 
que d'après le compte de ces acquiſitions, compare au taux de la Place 
a Te poque des Echeances. Mais toujours eſt-il vrai que les aſſignations 
n' tant engagees qua raiſon de cette perte hypothetique, le Gouvernement 
a droit de veiller a leur conſervation, & que leur depot entre les mains 
des banquiers paroit preſenter une ſuretẽ ſuffiſante pour leur retour entre 
tes mains des Tréſoriers, n'etant pas probable que les actions perdent 


LSE 
au point que le produit de leur vente ne puiſſe pas ſatisfaire aux ſommes 
pour leſquelles elles ſont en nantiſſement. 


Il y a, par rapport aux actions de la Compagnie des Indes, une raiſon 
particuliere de regarder comme certain qu'il n'y aura pas de perte, qu'il 
y aura meme au contraire un excedent de valeur: en effet elles ſe trouvent 
compriſes dans la vente faite a terme a VAbbe d'Eſpagnac ſur le pied 
de 1500 liv. chaque. Or les banquiers n'ont prete que 1300 liv. au 
plus ſur chacune : il reſtera donc 200 liv. de diſponible par action, 
pourvu que par Ievenement de la liquidation Abbe d' Eſpagnac fe trouve 
en Etat de payer, comme MM, Haller & le Couteulx, charges de cette 


liquidation, le prẽſument. 


Dks-Loks les banquiers ſe trouvant couverts, & au- delà, des ſommes 
par eux prètẽes ſur le ſeul prix des actions, les aſſignations rentreront 
entières A leurs ſources; & Texcedent de valeur qu'il pourra y avoir 
au- deſſus de 1300 liv., comme on vient de l'obſerver, ſerviroit a couvrir 
la perte qu'il y auroit ſur les actions des caux; perte qu'il faudra verifier, en 
examinant quel <toit le cours de la Place au moment des achats, c'eſt-à- dire 
depuis le mois de Decembre 1786, epoque du commencement de Vope- 
ration. Enfin on ne craint pas d'aſſurer que ſi Von veut traiter cette affaire 
d'apres les notions qu'on vient de donner, tant avec les ſocictes a qui 
les aſſignations ont Ete pretees, qu'avec les banquiers qui en font depo- 
ſitaires, & autres interefles, il ne ſera pas difficile de prendre des arrange- 
mens qui en aſſurent la rentree. 


O voit par tout ce qui vient d'etre obſerve, que la certitude de les 
recuperer ſans aucune perte tient à pluſieurs choſes éventuelles, telles que, 
d'une part, la faveur que pourront prendre les actions des Indes & celles 
des eaux de Paris; d'une autre part, la liquidation dont MM. Haller 


& de la Norraie ont bien voulu ſe charger. 


Nerd. 


IL. s'enſuit, 1, qu'il eſt en ce moment de Vinteret des finances de 
Sa Majeſtẽ d' accorder faveur & protection tant à la Compagnie des Indes, 
qu'à celle des Eaux: ce ne ſera que ſuivre les intentions M&A annoncces, 
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& faire une choſe convenable en elle- mème; mais il n'en faudra pas 
davantage pour prevenir toute eſpece de perte & de demande en indemnité. 


2%, Par ſuite de ce premier corollaire, il eſt eſſentiel de donner le 
tems d' achever toutes les liquidations, de tenir l'affaire ſecrette juſqu' aux 
ẽpoques des Echeances, & d'éviter un Eclat nẽceſſairement prejudiciable 


en ce qu'il mettroit dans le cas de bruſquer la vente des effets, avant 
qu'ils euſſent repris faveur. 


3, Jusquzs-LA, il ſuffit de veiller à la conſervation de l'intẽgritẽ du 
depot d' actions & d' aſſignations entre les mains des banquiers, ſauf a profiter 
des circonſtances qui pourront faire remonter les effets, pour retirer a fur 
& à meſure les aſſignations, & les remettre aux Treſoriers, qui ſeuls ont 
beſoin d'etre couverts, le Tréſor Royal Vetant par les reconnoiſſances 


qu'ils y ont donnees, leſquelles doivent leur etre imputces pour comptant 
ſur Vetat des fonds de leur departement. 


IL y a tout lieu de croire qu'en ſuivant cette conduite & toutes les 
autres mefures ſemblables que les circonſtances ſueceſſives pourront indiquer, 
toutes celles que la ſageſſe de IAdminiſtrateur lui inſpirera, & que ſon zele 
pour les interets du Roi lui fera adopter, les finances de Sa Majeſte 
n'eprouveront aucune perte par les ſuites d'une operation dont, quel qu'en 
füt VPevenement, on ne ſauroit nier que Vintention n'ait été lovable, 
que Vautoriſation n'ait ẽtẽ implicitement renfermee dans la connoiſſance 
qu'on avoit des vues de Sa Majeſte, & que l'exẽcution n'ait Ete fondee 


ſur les conſiderations les plus dEciſives dans les circonſtances od elle a 
Ete ordonnce. | 
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EXTRAIT DU COURIER DE L' EUROPE. 


Ne 16. Article de Londres. 


« LE Chancelier eſt le curateur ne de toutes les fortunes des mineurs; . 


& des gens interdits pour cauſe de folie ou d'imbecillite, qui ſe trouvent 
dans le royaume : il eſt auſſi dé poſitaire des ſommes qui ſont en litige. 
C'eſt toujours aux Epoques on les fonds baiſſent, qu'il donne l'ordre 
de placer dans les fonds publics les ſommes qui appartiennent aux 
mineurs, &c., ſoit qu'elles proviennent des revenus en futelle, ou. 


qu'elles ſoient le produit de fonds deja places. Ces achats, faits de 


cette maniere, ſont le placement le plus avantageux que. Von puiſſe faire 
pour les mineurs & les gens interdits, & ils ne peuvent pas manquer de, 
ſoutenir les fonds dans les momens de criſe. Les Directeurs de la 
Banque imitent cet exemple, en faiſant acheter des effets publics par 
leurs courtiers, du produit des interets des fonds non reclames, dont le 
montant eſt immenſe, Ces deux moyens, dans les momens de diſcredit, 
ſont ſouvent capables d'empecher, ou au moins de. retenir, la chute 
des effets publics. En tems de guerre, ou dans les momens où la criſe 
eſt trop forte, le Gouvernement ajoute ſouvent des ſacrifices à ces deux 
moyens, dont les miniſtres ne peuvent pas convenir, mais qui ſont 
certains, & ſouvent tres-conſiderables. Outre ces divers moyens em- 
ployes pour prevenir les baiſſes exceſſives, tous les munitionnaires, & 
toutes les creatures des miniſtres font mis en mouvement pour ſoutenir, 
par des operations A la hauſſe, cette baſe de la confiance & du credit 
public,” 


N NG 
"——_ 


Cote VIII. 
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LETTRE DR M. HALLER, 


Lue au Conſeil d Etat „ concernant i ͤavance de fix 
millions en Argent & fix millions en Aſſignations 
ordonnee par le Roi, pour ſecourir la Place dans les 
derniers jours de Mars 1787. 


Comme il eſt probable que les ſecours que le Roi 
à bien voulu accorder à la Place pourroient ètre mal interpretes, & etre 
prẽſentẽs dans le public comme un ſecours accorde aux agioteurs, je crois 
qu'il eſt de mon devoir de vous repeter au ſujet de cette operation toutes 
les obſervations que j'ai eu Vhonneur de vous faire verbalement. 


La Banque de Paris, qui a eu aſſez de ſageſſe pour ſe préſerver de la 
rage du jeu, n'en a pas eu aſſez pour refuſer les prets en argent, ou en effets 
royaux, & ſa ſignature, auxquels les agioteurs Vont entraince par Pappas 
des benefices majeurs que ce genre d'operation leur offroit. 


ELLE a Egalement ſuccombe à un autre pitge ; les aſſociẽés de pluſieurs 
de ſes correſpondans de Geneve & de Lyon ayant auſſi ẽtẽ tentes par les 
avantages que les agioteurs leur faifoient pour de ſemblables operations, 
ont uſe de leur credit & de leur influence ſur leurs banques pour, avec ces 
reſources, faire les avances que les agioteurs exigeoient ſous tant de formes 
attrayantes, & avec autant d'avantage pour ces maiſons Etrangeres, 


Cx que je ſoupgonnois lorſque j eus Phonneur de vous mettre ſous les 
yeux tous les maux qu'entraineroit Vexil ſubit de tous les agioteurs, s'eſt 


bien trouvẽ vrai depuis que J'en ai acquis les preuves dans 1'tat de ſituation 
que les agioteurs m' ont remis. 


Vous verrez, Monſeigneur, par le bordereau que j'ai Vhonneur de vous 
remettre de la diſtribution des ſix millions, que la Banque les a abſorb&es 


preſque en entier ; & J'ajoute, ſans craindre de pouvoir Etre dementi, que 
ſans 
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fans ce ſecours il y auroit eu aujourd'hui des acceptations rẽputẽes avec 
raiſon très- bonnes qui n'auroient pas ẽtẽ paytes. Une ſeule de ces accep- 


tations en faillite, entrainoit nẽceſſairement une ſuite d'autres faillites 
qu'un ſecours triple n'auroit pu arreter. 


Cxryrx cataſtrophe auroit ẽtẽ d' autant plus malheureuſe que je regarde 
la Banque en general plus ſolide & plus riche qu'elle ne l'a jamais été, 
& que le non- paiement de ſon acceptation n'auroit ẽtẽ pour elle qu'une 
liquidation forcee qui auroit laiſſe à chaque maiſon un peu plus ou 
moins de fortune; mais Vevenement aurgit vivement frappe ſur la choſe 
publique, parce qu'il auroit entraine avec lui un vuide dans la circulation 
de 2 à 300 millions: qu'en derniere analyſe VEtat auroit ẽtẽ oblige de 


ſupporter ce qui dans les circonſtances actuelles auroit bouleverſe l'ordre des 
choſes. | 


Au moyen de ces ſix millions verſes à tems, vous avez Eteint un incendic 
qui auroit tout embraſe quinze jours plus tard ; ces fix millions ſeront rendus 
fidellement au Treſor Toyal dans le courant du mois d'Avril, & dans les 
premiers jours de Mai. Vous avez mon effet au porteur pour leur acquit; 
& je ne preſume pas qu'il exiſte vn homme qui oſe vous laiſſer douter un 
inſtant de leur paiement. 


Qu ax à moi, je ne fais dans tout ceci que preuve de mon devouement à 
la choſe publique; je donne le dementi le plus formel a quiconque pourra 
avancer que j'ai un intẽrèt direct ou indirect dans aucun jeu, ni avec aucun 
de ces agioteurs. J'ai avance de l' argent a Baroud ſur des rentes viageres ſur 
les 30 tetes de Genꝭ ve: c'eſt un placement que j'ai fait, & pour lequel je 
n' ai beſoin du ſecours de perſonne, ni d' auncunes ſuretes nouvelles derivant du 
pret fait. Vous voyez par le bordereau que je vous remets, que ma maiſon 
n'eſt pour rien compriſe dans la rẽpartition des 6 millions. Jamais je n'eſ- 
compte mon porte-ſeuille : ma maiſon a une fortune de plus de 8 millions, 
qui ne doivent rien à perſonne, & qui ſont bien ſuffiſans pour conduire les 
affaires qu'elle fait. 


CeTTz confeſſion de foi de ma part, me donne le droit de vous con- 
jurer, Monſeigneur, que fi jamais il y avoit un homme aſſez audacieux pour 


U 
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1 
oſer vous avancer quelque choſe qui füt contraire I ce que je viens de vous 
dire, vous ayiez la bonte de me mettre vis-a-vis de lui; vous verrez avec 
quelles armes victorieuſes je dẽtruirai des aſſertions auſſi mechantes, & com- 
bien je ſuis loin, par mon caractère & par mes principes, d'etre jamais conduit 
1 avoir un intEret qui puiſſe tre oppoſe ou contraire au bien de la choſe 


publique. 


QranrT aux fix millions d'aſſignations pour la fin de Vannee, elles ne ſont 
pas plus aventurces que les ſix millions d'argent; la difference du prix 
de 1 300 liv. à celui de 1500 hv. que vaut l' action au moins, fait face à cet 
objet: elles ſeront rapportees au Trefor Royal long - tems avant leur 
EchEance ; car je ſuis bien convaincu que nous aurons liquide cette maſſe 
d'actions dans Veſpace de quatre mois au prix de 1500 liv. 


Que les efforts de Vintrigue, que les baſſes menees de la haine, que les 


propos des malveillans ne vous faſſent pas regretter, Monſeigneur, le bien que 
vous venez de faire, Le tableau que je ne tarderai pas à vous remettre du 
jeu effrẽnẽ que nous ſommes occupes a detruire, des liaifons qu'il a mal- 
heureuſement avec tous les ordres de VEtat, & de ſes projets futurs, vous 
convaincra que, bien loin de blamer les ſecours accordes, ils meritent 
la plus vive reconnoiſſance de la part du public: ils ont prevenu une 
revolution affreuſe, ils ont ſauve une foule de victimes innocentes, & ils 
nous permettront de deraciner ſans ſecouſſe fatale ce jeu cruel qui ſupporte 


plus long - tems auroit fini par entrainer la perte de toutes les fortunes, 
& la deſtruction de toutes les mœurs. 


Ir me reſte encore beaucoup de choſes à vous dire ſur la ſituation generale 
des affaires; elles ont grand beſoin d'etre veillees avec la plus ſcrieuſe 
attention; elles exigent de votre part l' exẽcution fidelle de tous vos prin- 
cipes, & un refus abſolu de tout ce qui y ſeroit contraire. Avec votre 
fermete, votre purete, vous detruirez avec grande facilitẽ toutes les entraves 
que Von cherche conſtamment a mettre à vos operations, vous ramenerez 
le public à la verite que tant d'hommes dans ce moment ont un fi puiſſant 
interet 2 lui cacher, 


Je ſuis avec reſpect, 
Paris, le 30 Mars 1787. 


(Sign ) HALLER, 
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ETAT GENERAL 3 


De tout ce qui a etèé empruntè depuis le mois de Nowembre 1787 1 
juſqu'au 1% de Fanvier 1787, ſoit direclement & par leix enre- « 5 
giſtrees, ſoit indireclement par extenſion des anciens Fmprints, an . 


par augmentation de cautionnemens, & creation de nouvelles chorgves, 


Capitauæ. Iuteréts. | w 

liv. liv, | 

Emprunt de TMicambes 1783 » 100,000,000 10, 500,000 
— de Decembre 1784 «. 125,000,000 $5,700,000 | 
de Decembre 1785 . 80,000,000 5, 100, ooo | 


Emprunts du Languedoc en 1784 15, 000,000 1,500,000 


Emprunts du Roi : 


Emprunts Emprunts des Etats} — de la Bretagne en 1785 0, 000,0G0 600,000 
directs pour Sa Majeſte 1 — de la Flandre Mari- | 
| time 1784 & 178. » 4,000,000 200,000 | 
Emprunts de la Empruat de la ville de Paris en | 
1 ville de Paris 1786, 30,000,000 liv. rẽduite 4 24,000,000 1,200,000 '" 
: . 
Extenſion de l'emprunt de Mars 
a Ne OE PETER .. | $2,600,000 5,250,000 
| Extenſions Wanciens ) Extenſion de celui de Janvier 
emprunts 8% 35,308,000 -- 2,030,000 
Contrats a 4 pour cent, de Pem- 
Emprunts | | prunt de 17950. « +» +» + +». 20,000,000 800,000 
indirects J Augmentation de 1 Augmentation de cautionnemens 
cautionnemens des fermes & rẽgies 14, 600, ooo 730, ooo 
Création de nouvelles charges, | 
Creation de charges? telles que agens-de- changes 


« 


& gurt „„ 10,000, 00 500,009 


— — —— 


| 487,500,000 25,780,000 
Cet ftat a te remis au Roi par A. de Calome au com- 
mencement de la preſente annee 1787. Depuis lors il eff 
ſur venus deux objets d y ajouter :. Pun eſt le cautionnement de 
70 millions, fournt par la Cai 72 d. Eſcompte a 5 Pw cent 
%% AAA RET NE Ro I I 70, ooo, oo 3, 5o0, coo 


L' autre conſiſte en deux nouvelles extenſions d emprunt qui ont 
eu lieu dans les derniers tems, faiſant enſemble . 14, ooo, oo 1,400,909 


7¹ faut encore, pour completter cet tat ſous tous les points de vue, 
y reuntr encore Paccroiſſement des anticipations que IH. de 
Calonne avoit ports dans un autre tat remis pareillement au 


Roi ſur le pied ae . „ . . * . . * . * . . 79,000,000 4,740, 000 
Portion du bentfice ſur la refonte des monnoies , «© » « «+ 3,000,000 


Alors on aura au Total 653,500,000 45,420,000 


— M ——— — 
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Cote IX bis, 


68 J 


RECAPITULATION 


Des dettes de la guerre & autres exigibles, des arrieres, & des 


anticipations, q la fin de'Panntee 1783. 


Par Vetat remis au Roi à la fin de Pannee 1786, ſous la Cote W, 
il appert que le reſume general du reftant des dettes de la marine 
au mois de Novembre 1783, & de tous les ſupplemens acceſloires, 
porte 9 . * . . * . * = = . * . »- * . * * 


Suivant un autre état remis pareillement au Roi, ſous la Cote X, 
il y avoit a la meme époque d'autres dettes a payer extraor- 
c 5 ao is oo... 0.00 004 


Par le bilan de 1784 depoſe au Controle General, on voit que les 
anticipations de Pannee precedente montoient aKa 


I reſulte des comptes des ſusdites années que la difference entre les 
revenus & depenſes ordinaires Etoit en 1783 le 


Total 
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liv. 
219,794,000 


80,000,000 


645,097,000 


Des principaux articles de depenſes extraordinaires dans les anntes 


1784, 1785, & 1780. 


Supplemens de fonds fournis extraordinairement au departement de 


la guerre, pour les cauſes rapportées dans Vetat remis au Roi 


fous la Cote * » . . . . 0 . Wi „ . . . 0 . . 


Item pour le département des affaires Etrangeres - . « . «» 
Rembourſement des reſcriptions ſuſpendues 


Acquiſition de St. Cloud & acceſſoires 


Acquifition de Chanteloup pour ſervir a un rembourſement ſtipule 
a M. le Duc de Penthièvre lors de <change de la Dombe . 


Nu. On ne parle pas des acquiſitions pour leſquelles on a cree 
des rentes. 


Travaux de Cherbourg 


Pour le deficit annuel, qui de 80 millions qu'il Etoit en 1983 C'eſt 
accru fucceſſivement, & a coũté 5 millions de plus en 1784, 
100 millions en 1785, & 112 en 1786, cl , , « . « « +» « 


Total general 


34,000,000 


11, 345,000 
29,000,000 
6,326,000 


4,000,000 


9, 100,000 


217,000,000 


95 5,868,000 


LETTRE DE M. DE CALONNE 


Au Premier Secretaire de I Intendance des Trois Eveches, 
pour ſervir d I inſtruction de Paffaire portee au Parle- 


ment de Metz, relativement aux Routes ouvertes dans 


les Bois des Cites. 


Hanonville, le 20 Mai 1787. 


J E vous remercie, Monſieur, de m' avoir envoye la 


compoſition du ſiège de la Table de Marbre : je ſuis charme de voir qu'il 
eſt actuellement preſide par M. de Chazelles, dont je connois les lumitres, 
Vintegrite, & Veloignement pour toute eſpèce d'intrigue & de mechancete. 
Ses ſentimens fuffifent pour me tranquilliſer fur le ſort de Vaffaire du 
Chapitre de Verdun; qui n'eſt evidemment fuſcitee que par Venvie de 
nuire dans une circonſtance otr Von ſe perfuade qu'on le pourra impune- 
ment. Je n'ecris point a M. le Preſident de Chazelles, quoique je fuſſe 
tres-aiſe de me rappeler a ſon ſouvenir, & de confier à ſon honnetete 
Peſpece d'interer que j'ai dans cette affaire. Mais comme cet interet indi- 
rect, qui n'eſt que celui de repouſſer une tracaſſerie, n'eſt point oſtenſible; 
que je dois au contraire me maintenir dans la poſition de pouvoir affirmer, 
comme il eſt reel, que l'ouverture des routes qui ſont preſentees par 
PEveque de Verdun & ſon Chapitre comme des abus d'autorite, n'a ẽtẽ faite 
qu'à la requete des Communautes dont elles traverſent les bois, & qui 
y ſont vraiment intẽreſſẽes; que je n'y ai defere que parce que j'y ai vu 
des motifs Evidens de bien public; & qu'au fond cet objet m'eſt Etranger ; 
je ne crois pas devoir me montzer comme ſolliciteur lorſque je n'ai à 
ſoutenir que la juſtice de la dẽciſion que Jai rendue comme adminiftrateur : 
mais je dois dẽſirer d'eclairer le Parlement de Metz & les Juges de la 
Table de Marbre ſur les. veritables circonſtances de Vaffaire, & ſur le 
principe de Voppoſition qu'on voudroit ſuſciter & ſuppoſer contre une 
operation utile & applaudie.. C'eſt, Monſieur, ce que je vous prie de 
faire en mon nom, en communiquant à M. le Prefident de Chazelles, 


Cote X. 
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i M. de Blair, & aux autres Membres du Parlement qui ſiègent à la 
Table de Marbre, ce que je vous ai d&a marque ſur ce ſujet, & ce que 
je vais vous developper encore plus particulièrement quant a Vorigine de 
affaire; m'en réfẽrant, ſur la queſtion a juger, aux inſtructions que le 
Procureur fiſcal du Comte d' Hanonville, qui va ſe rendre a Metz, & 


qui vous remettra cette lettre, eſt charge de preſenter au nom des Com- 
munautẽs. : 


De tous tems & avant que j'euſſe acquis la Terre d'Hanonville, on 
S' toit plaint de ce que immenſe ẽtendue de Bois connue ſous le nom de 
Bois des Cotes, & qui compoſe une des plus grandes forets du royaume, 
n'ayoit aucune eſpèce de debouche ; que quoique bordee d'un cote par 
la Meuſe, & de l'autre cote par la grande route de Verdun a Metz, elle 
n'avoit de part ni d autre aucune communication praticable, n' tant percee 
que d'une infinite de petits chemins tortueux & exceſſivement <troits, qui 
F tantot $'enfongoient dans des creux tres-profonds & coupes de ravins, tantot 
s'clevant ſur des cotes fort eſcarpees, ne pouvoient ſervir à la vidange des 
bois ; qu'en conſequence ils ne fe vendoient qu'a tres-vil prix, reſtoient 
meme quelquetois pluſieurs annees ſur les lieux meme de leur exploitation, 
faute de pouvoir Etre exportes, & ne procuroient pas pour l'approviſionne- 
ment des villes voiſines autant de reſſources qu'on devoit en tirer; que 
le Roi y étoit intereſſe pour les Bois qui lui appartenoient; que tous 
les villages attenant aux cotes, qui ſont nombreux, peuples & neanmoins 
très-pauvres, l'ẽtoient encore plus; & que Vavantage de tout le pays, 
meine auſſi le bien de l'humanitẽ ſollicitoit Vouverture de cette Foret, on 
il arrivoit ſouvent des accidens, & ou Von a vu perir de fatigues & de 
beſoin des malheureux Egares qui n'ont jamais pu retrouver leur chemin. 


J'tTotrs encore Intendant de Metz lorſque toutes ces conſiderations me 
furent expolſees par les habitans de mes terres & des terres voiſines, qui 
me lolliciterent d'obtenir en leur nom un Arret du Conſeil qui ordonnat 
d'ouvrir une route qui, traverſant la Forèt dans ſa longueur depuis Hatton- 
chatel juſqu'au grand chemin de Verdun a Metz, ce qui forme un eſpace 
d'environ cinq lieues, remplagat celui qui avoit exiſte autreſois ſous le nom 
. de Chemin des Carabins, dans la meme direction; & put, au moyen de 


quelques routes de traverſe pour la communication des villages, ſervir 
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utilement à la vidange de tous les bois, ainſi qu'à la vente des denrées, 


au commerce des charbons, & a Vetabliſſement de pluſieurs relations avan- 
tageuſes entre la Voivre, le Barrois, & une partie du Verdunois. J adreſſai 
moi-meme leur Requete a feu M. de Beaumont, qui etoit alors chargé du 


departement des Eaux & Forets ; j'y joignis un Plan des Bois & des Routes 


demandes. Je lui ecrivis que je me rendois volontiers l'organe & le 
ſolliciteur de tout un canton dont une partie Etoit de mon intendance, 
& od j'avois des vaſſaux A qui je devois ſecours & appui. Je le priai en 
meme tems de conſulter les Grands Maitres tant de Lorraine que des trois 
Eveches, dont je crus pouvoir lui annoncer que Vavis ſeroit tres-favorable, 
ayant déjà preſſenti à ce ſujet leur fagon de penſer, que j'avois trouve 
conforme au vœu general, de meme que celle de quelques Officiers de 
Maitriſes A qui jen avois parle, entre autres celle du Procureur du Roi 
de la Maitriſe de St. Mihel, le Sicur Collins, qui eſt aujourd'hui l'ame 
& le principal moteur des dẽclamations vagues de cette Maitrife contre une 
operation que dans ce tems-là il trouvoit convenable, nëceſſaire meme, 
& a laquelle il voulut co-operer en combinant avec mol la direction des 
routes, & en me fourniſſant l'arpenteur qui a leve les plans. 


M. pt BEauMonT adopta ce projet avec empreſſement: il Ecrivit aux 
deux Grands Maitres pour avoir leur avis, & il les excita a Venvoyer le 
plus tor qu'il leur ſeroit poſſible; mais malgre toute leur bonne volonte, leur 
reponſe fut differee pendant pluſieurs annces : il fallut faire des viſites 
locales, diſcuter quelques pretentions, chercher des moyens d cviter tout 
ce qui pourroit exciter des reclamations de la part de quelques Propric- 
taires, particulièrement des Ecclẽſiaſtiques, dont on jugea convenable de 
ne pas entamer les poſſeſſions, quel que füt Pavantage qu'ils devoient 
retirer eux-memes de ce qui feroit hauſſer le prix des bois. Enfin, Eloignc 
moi-meme de l'objet par ma nomination a l'Intendance de Flandre, je le 
perdis de vue pendant quelque tems; & ce ne fut qu'au moment ou le Roi 
daigna me confier Adminiſtration de ſes Finances que, follicite de nouveau 
de procurer aux Communautẽs des villages des cotes le bien dont Javois 
anterieurement reconnu la neceſſite, j'engageai M. de Forges à prefier 
Pexpedition de cette affaire, & a ſe faire envoyer Pavis des Grands Maitres. 
avec toutes les inſtructions requites, 
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Ir n'y avois, comme on voit par ce recit, d' autre interet que celui 
de Vutilite publique: mes Bois etoient un point imperceptible ſur la 
totalitẽ; javois dẽjà fait faire a mes depens les routes neceſſaires pour leur 
vidange ; il n'&toit aucunement queſtion à cette Epoque de Vechange du 
Comte de Sancerre contre le Marquiſat d'Hattonchatel ; je n'avois aucune 
vue d'acquiſition, ni aucun defir de me fixer a Hanonville; & ma conduite 
meme a bien fait voir que j'ẽtois tres-cloigne de vouloir profiter ou abuſer 
de Vautorite dont j'ẽtois depoſitaire, pour favoriſer mes vues particulieres, 
qui, dans le ſens mEme des mal-intentionnes A mon Egard, n' aboutiroient 
qu'a Vagrement de la chaſſe dont J'etois certainement peu occupe. J'ai 
ſuivi la marche lente & meſuree qui caractẽriſe la purete des motifs ; j'ai 
donnẽ tout le tems neceſſaire a Vexamen le plus regulier ; Jai prie M. de 
Forges d'y denner toute fon attention, de remplir toutes les formes, de 
prevenir tout ſujet de plainte, de me dire franchement ce qu'il en penſoit ; 
& ce n'a ẽtẽ qu'au mois de Juin 1786 queſt intervenue la deciſion que 
j'ai propoſẽe au Roi, conforme a Vavis unanime de tous ceux qui avoient 
ẽtẽ conſultes, & ſans qu'il y eut eu une ſeule reclamation, 


D1xa-T-on qu'une affaire entamee il y a pres de dix ans, que j'ai ſolli- 
citce par des vues de bien public des le tems que J'<tois Intendant de Metz, 
qui m'a ẽtẽ enſuite ſollicitee en 1783 lors de mon avenement au Miniſtere, 
ait EtE precipitee, & qu'elle porte aucune empreinte de defirs perſonnels 
lorſqu'elle n'eſt decidee que trois ans apres, 1786? Cette deciſion n'excita 
au ſurplus que des applaudiſſemens & le conſentement general des habitans 
qui, malgre tout ce qu'on a fait en dernier lieu pour provoquer des mur- 
mures & une apparence de reclamation, viennent d'atteſter de nouveau 
leur ſatisfaction & l'utilitè des routes ordonnees par VArret du Conſeil. 


Que1.s ſont donc les plaignans? L'Eveque de Verdun, qui dit ſans 
ceſſe, qui écrit à Paris, qui rẽpand par-tout, que les routes ouvertes dans 
les Bois des Cotes ſont un acte de violence, un abus d'autorité qui fait 
crier tous les Propriẽtaires dont on a viole les droits, & toutes les Com- 
munautes dont on a inutilement & pour le ſeul agrement de la chaſſe, 
deteriore les plus precieuſes poſſeſſions ; — le Chapitre de Verdun, qui 
pretend que fans le prevenir, ſans qu'il ait Ete entendu, & ſans aucune 
des formalites neceſſaires, on a abattu ſes bois, & ouvert de vaſtes routes 


a travers 


(+99 
à travers la propriete ;—I'Eveque Dupuy, qui à titre d'Abbe Commen- 
dataire de VAbbaye de St. Paul a Verdun, croit, dit-on, ſans que nean- 
moins rien me Pannonce, avoir auſſi a ſe plaindre du prejudice que font 
ces routes aux biens de ſon Abbaye ;—enfin le Comte d'Ambly, à qui 
Pon attribue, quoiqu'il n'y en ait aucune preuve, d' appuyer ces memes 
plaintes, comme y ayant interet. 


Mats ni M. V'Eveque de Verdun, ni M. I'Eve&que Dupuy, ni le Chapitre 
de Verdun, ni M. le Comte d'Ambly, ne peuvent alleguer qu'on ait 
dirige aucune route A travers leurs bois, ni qu'on leur en ait abattu pour 
la valeur d'un louis. 


L'Evtcnt de Verdun poſsède une Etendue de bois très- conſiderable 
au milieu de Ja Forct des Cotes ; il profitera grandement de la route ouverte 
depuis Hattonchatel juſqu'au grand chemin de Verdun; & cependant on 
a Evite de faire paſſer cette route dans les Bois de I'Eveche. Un ſeul 
embranchement tranſverſale avoit Ecorne une petite partie de Bois dans un 
eſpace de 15 perches qu'on ne ſavoit pas lui appartenir. Il Setoit d'abord 
rEcrie fort haut; mais ſes propres gens d' affaires lui ayant fait connoitre 
combien cet objet Etoit minutieux, & ceux A qui il fit preſent des arbres 
abattus ſur ſon terrein ne les ayant vendus que 15 liv., il a ceſſẽ de dire 
qu'il fut perſonnellement leſe ; & il eſt oblige de ſe borner aujourd'hui 
a ne donner pour motif de ſes declamations, que Vinteret de ſes dioceſans, 
a qui il doit, dit-il, protection, mais dont cependant aucun ne fe plaint, 
fi ce n'eſt de voir ce Prelat s'oppoſer fans raiſon au bien que le Roi a 
voulu leur procurer, à la grace qu'ils ont obtenue de la bienfaiſance de 
Sa Majeſté. 

M. L'Evique Dvuevy n'a pas le plus petit ſujet de prendre part à ce 
qui s'eſt fait dans des Bois qui ne lui appartiennent pas ni a ſon Abbaye. 
Il faudroit qu'on Veut induit en erreur fi, juſte & parfaitement honnete 
comme il eſt, il ſe laiſſoit citer au nombre des pretendus plaignans. II 
_ eſt vrai que la grande route qui traverſe le Bois des Cotes, comme les 
traverſoit autrefois celle dite des Carabius, qu'elle remplace, devroit paſſer 
ſur un eſpace de cent perches des Bois de IAbbaye de St. Paul: mais 


comme on n'avoit pas le conſentement de cette Abbaye, le reſpect ſcru- 
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puleux qu'on a eu dans toute cette affaire pour les propriẽtẽs, a determine 
a ordonner proviſoirement de tourner les Bois, & de faire faire un crochet 
pour n'y pas entrer; en ſorte que quoique les religieux qui connoiſſent 
le local, y donnent les mains pour ce qui les concerne, & n'y voient que 
de l'avantage pour leur maiſon, cette partie eſt reſtẽe en ſuſpens juſqu'à 
ce que Abbe Commendataire, mieux inſtruit, ait conſenti; & dans le fait 
on ne lui a pas coupe un ſeul arbre. 


M. D*'AmBLY n'a pas le plus petit pretexte de reclamer. On ne paſſe 
pas dans ſes bois, & on ne doit pas y paſſer: s'il ſe plaint, ce que je 
ne puis croire de lui, connoiſſant ſes ſentimens, ce ne peut etre que par 
l'effet de quelque mal - entendu de la part de ſes gens d'affaires; & je 
crois plutot qu'on le cite ſans ſon aveu. 


ResTz donc le Chapitre de Verdun; c'eſt lui qu'on met en avant, c'eſt 
lui qui a, dit-on, envoye des deputes à Paris pour faire croire qu'il y a 
de grandes plaintes ſur ces ouvertures de route, & qu'il en ſouffre un 
prejudice conſiderable. C'eſt Abbe Coſter, Chanoine de ce Chapitre, 
qu'on a juge propre ſous tous les rapports à ſuivre cette affaire avec chaleur, 
& à en faire un objet digne de Vattention des Notables. Enfin c'eſt le 
Chapitre de Verdun qui a fait rendre par les officiers de ſa juſtice a Bonzẽ 
une ſentence qui, au mepris de VArret du Conſeil en vertu duquel les 
routes ont ẽtẽ percees, a condamne les ouvriers employts a Vexecution de 
cet Arrèt à une amende de 80 livres, & aux depens, dommages & interets, 
Il eſt ſans doute bien ſurprenant que tant d'eclat & d' animoſitẽ de la part de 
ce Chapitre wait pas la moindre apparence de fondement, & qu'indepen- 
damment de Vincompetence évidente de ces officiers quand il s'agit d'un 
abatis de futaie & de Vex&cution d'un Arret du Conſeil, on ait à lui 
repondre : © On ne vous a pas abattu un ſeul arbre; la route ne paſſe pas ſur 
votre territoire; on a eu ſoin de la diriger de maniere qu'elle laiſſe en dehors 
les bornes qui ſervent de limites a vos Bois. Ces bornes exiſtent ; elles 
« {ont tres-viſibles ; elles depoſent contre vous; elles prouvent que c'eſt 
5e gratuitement, ſans intẽrèt, ſans pretexte quelconque, que vous avez oſẽ 
« faire rendre par les Juges de votre village une ſentence attentatoire I 
T autoritẽ de PArret du Conſeil, qui vous eſt connu, comme il Veſt de 
* toute la province. | 
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e COMMENT douter que d'autres vues Etrangeres à la defenſe de vos 
de propriẽtẽs, d'autres inſtigations, d'autres eſperances qu'on n'avoue pas, 
* mais que la circonſtance qui les a fait eclore, prouve aſſez, n'aient etc 
ce & ne ſoient encore le veritable, Vunique motif de vos demarches ?” 


Tz ne vois pas ce que le Chapitre pourroit repondre, 


ON m'aſſure que le Sieur Collin, ce Procureur du Roi qui a & fort 
change Mavis depuis que la Maitriſe dont il eſt la cheville ouvriere, ſe 
croit menacee de perdre ſes vacations dans les Bois d'Hattonchatel & de 
Sommedieu, depuis qu'elle ſait que la ſuppreſſion meme des Maitriſes 
entroit dans les vues que J'avois propoſces à Sa Majeſte, doit $'etre rendu 
a Metz pour ſolliciter Vaffaire du Chapitre au ſiege de la Table de marbre: 
mais en quoi le regarde-t-elle ? Et rien prouve-t-il mieux la cabale que 


ce concert d'interets diſparates qui ne ſe reuniſſent que par le dẽſir de 
nuire. 


II ſeroit tres-facile de faire Evoquer l'affaire au Conſeil, VArret du 
20 Juin 1786 ayant reſerve a Sa Majeſté la connoiſſance de tout ce qui 
ſeroit relatif a ſon exEcution ; mais Vappel ayant Ete porte A la Table de 
Marbre par les ouvriers condamnes, & anticipe en ce ſiege par le Chapitre 
Iui-meme, il me paroit preferable de I'y laiſſer juger. C'eſt un moyen 
de manifeſter de plus en plus, que loin d'abuſer de Vautorite, je ne veux 
pas meme en employer le ſecours le plus Iegitime ; & je ſuis bien aiſe, 
en faiſant ſuivre cette voie, de montrer mon entiere conflance dans la juſtice 


du Parlement de Metz & de ceux de ſes membres qui tiennent le ſiege 
de la Table de Marbre. 


VorLa, Monſieur, le detail que je vous prie de ne pas laiſſer ignorer, 
& dont vous pouvez atteſter l'exacte verite. Mon Procureur fiſcal vous 
communiquera les pieces a joindre; ſavoir, 17, VArret du Conſeil du 
20 Juin 1786, qui viſe la requete des Communautes fur laquelle il eſt 
intervenu, & pour l'exẽcution duquel le Grand Maitre des Eaux & Forets 
des trois Evèchés avoit adrefſe ſes ordres au Procureur du Roi de la 
Maitriſe de Metz, qui s'en eſt acquitte avec exactitude; 2", une nouvelle 
declaration que les Communautes viennent encore de donner, & qui 
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contient formellement leur vœu & conſentement pour les routes dont il 
s'agit; 35, la Conſultation des Avocats, & toutes les lettres Ecrites par les 
officiers de la Maitrife de St. Mihel eux-memes, lorſqu'ils n'avoient point 
encore d'intẽrèt contraire au bien public. Vous voudrez bien conferer fur 
le tout: je m'en rapporte aux ſoins que vous inſpirera votre amitie, A 
laquelle je reponds par Vattachement que je vous ai vouẽ pour la vie. 


(Signs) DE CALONNE. 


P. S. Iz ſerois bien aiſe que M. le Comte de Caraman lüt cette lettre, 
& je vous prie d'en faire faire une copie pour la lui communiquer. 


N. 


1 7 J 


JJ. ck 


Page 5. ligne 19. reſerves, liſez, reſerve. 


12. 23. 7 articles, liſez, 8 articles. 
15. 4. Ja Barone, liſez, la Baronnic, 
39. a cõtẽ des premieres lignes de cette page, il ſaut ajcuter en marge Cott F7, | 
41. 26. te moigus, liſez, tẽmoiguce. | 
Gl, 26. i vous rw auriex, liſez, / vont n'avict, 

112. 21. une pardon, liſez, un pardon. 

121. 6. traduit 5 liſez, traduits. 

125. 21. apres ces mots, /eroit-il equitable, atoute?; p. 

130. 24. ſuffiroit xl, liſez, ſuſſiroit /+1/s, 


* * _ 1 * 2 2 „5 1 w 4 *% & x af 
— > = gs SE, FS ae... * * 1 44 2 8 4 - - , 4 . 1 £X 7 ws 
the eq bon ty b, S 3 * a * 4 FF; * * 2 of” 5 "= — 
WT ” 3 «5 2 "Rh | - 50 4 12 A : Gd * 2 4 
Fs 2 8 F IE” 7 = 8 © — — — 3 


r 


